
C.R.A.C. N° 217 (2021-2022)
4e session de la 11e législature

PARLEMENT  WALLON
SESSION 2021-2022

C O M P T E  R E N D U

AVANCÉ

Séance publique de commission*

Commission du budget et des infrastructures sportives

Lundi 11 juillet 2022

*Application de l’art. 161 du règlement
Le compte rendu avancé ne peut être cité que s'il est précisé qu'il s'agit d'une version qui n'engage ni le Parlement ni les orateurs



SOMMAIRE

Ouverture de la séance.........................................................................................................................................................1

Interpellations et questions orales........................................................................................................................................1

Question  orale  de  M. Beugnies  à  M. Dolimont,  Ministre  du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur «  l'application pour les infrastructures sportives de la charte éthique contenue dans le
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sportives,  sur  «  les  économies  importantes  à  faire  sur  les  charges  d’intérêt  des  unités  d’administration  publique
(UAP) » ;

Question orale de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures
sportives, sur «  les retards d'enrôlement du précompte immobilier par la Région wallonne »..........................................2

Désignation d'un rapporteur

Intervenants : M. le Président, M. Maroy..................................................................................................................3

Exposé de M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives
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COMMISSION DU BUDGET ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Présidence de M. Collin, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 13 heures 30 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. BEUGNIES À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L'APPLICATION POUR LES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES DE LA

CHARTE ÉTHIQUE CONTENUE DANS LE
DÉCRET DU 3 DÉCEMBRE 2020 RELATIF AUX

SUBVENTIONS OCTROYÉES À CERTAINS
INVESTISSEMENTS EN MATIÈRE

D’INFRASTRUCTURES SPORTIVES ET
ABROGEANT LE DÉCRET DU 25 FÉVRIER 1999
RELATIF AUX SUBVENTIONS OCTROYÉES À
CERTAINS INVESTISSEMENTS EN MATIÈRE

D’INFRASTRUCTURES SPORTIVES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Beugnies à M. Dolimont, Ministre
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « l'application  pour  les
infrastructures sportives  de la charte  éthique contenue
dans  le  décret  du  3 décembre 2020  relatif  aux
subventions  octroyées  à  certains  investissements  en
matière d’infrastructures sportives et abrogeant le décret
du 25 février 1999 relatif  aux subventions octroyées à
certains  investissements  en  matière  d’infrastructures
sportives ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Ministre,  vous
en  avez  certainement  entendu  parler  dans  la  presse,
64 actes  de  discrimination  sont  recensés  chaque  mois
par l'Union belge de football dans le sport amateur ; le
football  en  particulier,  parce  que  c'est  un  sport  très
populaire.  Le  sport  en  général  est  un  vecteur
d'émancipation, pourtant 64 faits racistes, homophobes,
grossophobes ou sexistes sont dénoncés chaque mois. 

Il y en a sans doute beaucoup plus en réalité, parce
que  beaucoup  de  victimes  ne  dénoncent  pas
nécessairement  les  discriminations  subies.  Bref,  la
discrimination  dans  le  sport  n'est  pas  en  train  de

baisser ;  malheureusement,  elle  a  même  tendance  à
augmenter, d'après les derniers chiffres.

Depuis l'année dernière, il existe un nouveau décret
sur  la  subsidiation  des  infrastructures  sportives,
M. Crucke y  avait  assorti  une charte  éthique,  que  les
demandeurs doivent signer pour que leur demande soit
recevable.  Organisez-vous bien ce contrôle du respect
de cette charte éthique ? Apparemment, les chiffres ne le
montrent  pas.  J'aurais  voulu avoir  plus  d'informations
par rapport à cela. Je vous remercie.

M. le Président.  –  Monsieur le  Ministre,  avant  de
vous  donner  la  parole,  puisque  nous  avons  des
parlementaires  qui  ne  sont  habituellement  pas  dans
notre commission, remplacent-ils un membre effectif ou
un  suppléant  de  leur  commission ?  Si  oui  lequel ?
Veulent-ils bien le communiquer au greffe ?

La parole est à M. le Ministre Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur  le  Député,  tout  d'abord,  je  tiens  à  vous
préciser que je suis très sensible à cette problématique et
que je déplore ce genre d'attitude qui n'a pas du tout sa
place dans le sport. 

Effectivement, depuis l'entrée en vigueur du décret
du  3 décembre 2020,  pour  être  recevable,  tout  projet
sollicitant une subvention doit s'inscrire dans le respect
des valeurs éthiques. Cet engagement est matérialisé par
la  signature  d'une  charte  éthique  instaurée  par  la
Wallonie  dans  le  cadre  du  subventionnement  de  ses
infrastructures sportives. 

Les  bénéficiaires  d'une  subvention  doivent  ainsi,
entre autres, s'engager formellement à : 

- lutter  contre  toute  forme  de  discrimination,  en
référence à la loi  du 10 mai 2007 luttant  contre
certaines formes de discrimination et au décret du
2 mai 2019  modifiant  le  décret  du
6 novembre 2018 relatif à la lutte contre certaines
formes de discrimination ;

- prendre des dispositions coercitives à l'encontre
de toute forme de discrimination observée dans
les infrastructures ; 

- intégrer  dans  la  politique  sportive  et  les
infrastructures,  des  actions  spécifiques  et  des
mesures  visant  à  soutenir  et  développer  la
promotion  du  fair-play  et  les  bonnes  pratiques
sportives, la promotion de la mixité et le respect

1 P.W. – C.R.A.C. N° 217 (2021-2022) – Lundi 11 juillet 2022



des genres,  et  la  promotion de l'inclusion, sous
toutes ses formes. 

Plusieurs actions sont proposées dans le formulaire
de demande d'octroi de subvention et le demandeur doit
s'engager  à  les  mettre  en  œuvre  au  sein  de
l'infrastructure subsidiée par la Wallonie. Il me semble
nécessaire de vous préciser que mon champ d'action se
limite aux infrastructures sportives subsidiées et que la
disposition dont nous parlons est entrée en vigueur suite
à l'adoption du décret de décembre 2020.

Je  peux  vous  assurer  que  je  prendrai  mes
responsabilités en cas de non-respect des engagements
pris par les bénéficiaires de subventions. 

Il revient surtout à la Fédération Wallonie-Bruxelles
en  charge  de  la  politique  sportive  et  aux  fédérations
sportives  de  veiller  à  l’implémentation  de  mesures
visant à combattre ces actes répréhensibles. 

C’est  un  sujet  majeur  pour  le  monde  sportif  qui
dépasse  largement  le  cadre  des  infrastructures
subsidiées par notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour votre réponse. 

Si j’ai bien compris, la charte éthique a été créée par
le ministre régional des Infrastructures sportives, mais le
contrôle de son respect doit se faire par la Fédération
Wallonie-Bruxelles. Étant donné que cette charte a été
créée  par  le  ministre  wallon  des  Infrastructures
sportives, il est important qu’il s’assure de son contrôle
parce que, dans les chiffres, on ne voit pas de progrès.
Au contraire, cela va dans le mauvais sens puisqu’il y a
de  plus  en  plus  d’actes  de  discrimination.
Malheureusement, sur le terrain, on ne voit pas grand-
chose. 

Je  vais  interroger  la  ministre  des  Sports  en
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  mais  je  compte  sur  le
Gouvernement et vous-même pour prendre contact avec
celle-ci  – c’est  la  même famille politique, cela tombe
bien – pour voir si des contrôles sont réellement opérés
quant au respect de cette charte éthique.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

Ordre des travaux

M. le Président. – Nous reprendrons la suite de nos
auditions  sur  la  réforme  du  précompte  régional
immobilier et la fiscalité immobilière jeudi prochain à
14 heures 30.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET DES

RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE POUR
L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2022
(DOC. 1003 (2021-2022) N° 1)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION
WALLONNE POUR L'ANNÉE BUDGÉTAIRE

2022
(DOC. 1004 (2021-2022) N° 1 ET 1BIS)

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

ÉCONOMIES IMPORTANTES À FAIRE SUR LES
CHARGES D’INTÉRÊT DES UNITÉS

D’ADMINISTRATION PUBLIQUE (UAP) »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES
RETARDS D'ENRÔLEMENT DU PRÉCOMPTE
IMMOBILIER PAR LA RÉGION WALLONNE »

M. le Président. – L'ordre du jour appelle :
- l’examen du projet de décret contenant le premier

ajustement du budget des recettes de la Région
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2022
(Doc. 1003 (2021-2022) N° 1) ; 

- l’examen du projet de décret contenant le premier
ajustement du budget général des dépenses de la
Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire 2022
(Doc. 1004 (2021-2022) N° 1 et 1bis) ; 

- la  question  orale  de  M. Hazée à  M. Dolimont,
Ministre  du  Budget  et  des  Finances,  des
Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives,  sur
« les  économies  importantes  à  faire  sur  les
charges  d’intérêt  des  unités  d’administration
publique (UAP) » ; 

- la question orale de M. Antoine à M. Dolimont,
Ministre  du  Budget  et  des  Finances,  des
Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives,  sur
« les  retards  d'enrôlement  du  précompte
immobilier par la Région wallonne ».
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Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je  propose  M. Tzanetatos
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Tzanetatos est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Dolimont, Ministre du Budget et des
Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Président, chers membres de la Cour, chers
collègues,  c’est  un  moment  important  que  la
présentation  du  budget  et  encore  plus  quand il  s’agit
d’un premier exercice pour un ministre. 

Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  dessiner  les
grandes lignes des résultats du conclave en commission
le 30 mai dernier. J’essaierai donc ne pas faire trop de
redites par rapport  à cette  commission, mais d’aller à
l’essentiel en repartant des tableaux et des informations
que vous avez pu parcourir dans les documents transmis
au Parlement. Ce sera l’occasion d’échanger les points
de vue et d’éclaircir certaines zones d’ombre si besoin.
C’est aussi l’occasion de prendre note des remarques et
des  améliorations suggérées par  la Cour des  comptes,
que je remercie au passage pour la qualité du rapport
fourni. 

Je  ne  serai  pas  beaucoup  plus  long  en  guise
d’introduction. 

Mon  prédécesseur  avait  son  style.  Vous  savez
désormais,  après  quelques  mois,  que  j’ai  mon propre
style.  Sur le fond,  vous verrez qu’il  y a  bien sûr une
continuité dans l’effort et la volonté du Gouvernement
d’aller de l’avant, mais également une forme de rupture
afin d’accélérer les réformes dans les mois et années à
venir  pour  garantir  une  gestion  durable  des  finances
publiques. 

On va commencer par les principes de l'ajusté.

Dans un premier temps, il  me paraît utile de vous
faire part des grands principes qui ont guidé le conclave,
même si j'en avais déjà bien sûr touché un mot lors de la
présentation générale, le 30 mai dernier. 

Comme je vous l'indiquais en commission le 30 mai
dernier,  le  Gouvernement  s'est  principalement  donné
deux objectifs à l'entame du conclave.

Tout  d'abord,  malgré  l'évolution  encore  plus
qu'incertaine dans la situation macroéconomique, nous
nous  sommes  inscrits  dans  la  ligne  droite  des
recommandations du rapport de la commission externe
de la dette. 

Vous  le  savez,  j'ai  souhaité  faire  adopter  par  le
Gouvernement ces recommandations. Ce qui a été fait le
21 avril dernier. Ce n'est ni un totem, ni des fétichismes,
mais  une  nécessité  partagée  par  l'ensemble  des
collègues afin de garantir la soutenabilité des finances
publiques. Cela s'est donc traduit par une demande du
Gouvernement  de  maintenir,  a  minima,  les  trois
objectifs de solde. 

Vous l'avez vu dans les tableaux, nous avons atteint
l'objectif et il  a même été dépassé au niveau du solde
brut  à  financer  puisque  nous  sommes  passés  sous  la
barre des 4 milliards du solde budgétaire net à financer. 

C'est  clairement  un signal  que le  Gouvernement  a
voulu donner et quand nous voyons la volatilité actuelle
des marchés, je suis convaincu que c'était une mesure
nécessaire. 

Au niveau du solde SEC, il y a une dégradation de
78 millions  d'euros  comme vous  avez  pu  le  constater
dans les tableaux. Il faut toutefois reconnaître que cette
dégradation, sans aucun effort du Gouvernement, aurait
pu  être  bien  plus  importante  et  plus  proche  des
250 millions si l'on tient compte des éléments suivants.

Premièrement, la conséquence directe de l'évolution
des  paramètres  macroéconomiques.  C'est  une
augmentation  nette  des  dépenses  de  141 millions
d'euros, c'est-à-dire un delta de 141 millions d'euros sur
les  dépenses  liées  à  l'évolution  des  paramètres
macroéconomiques  par  rapport  à  l'augmentation  des
recettes  liées  à  l'inflation :  compétences  transférées,
Sainte-Emilie, Saint-Quentin. En réalité, cet impact est
provisoire et résulte du fait que les paramètres utilisés
pour les recettes institutionnelles  sont ceux du budget
économique de février, comme le prévoit d'ailleurs la loi
de  financement.  Tandis  que  le  Gouvernement  s'est
appuyé sur les dernières estimations de mai pour établir
les dépenses.

Deuxièmement, la création d'une provision Ukraine
à  hauteur  de  100 millions  d'euros  qui  pourraient  être
considérés comme one off par l'Europe. Petit aparté à ce
niveau,  si  nous  devons  bien  prendre  en  compte  ces
montants dans le calcul  du solde SEC, il  est  possible
que tant le montant des inondations que le montant de la
crise ukrainienne soient considérés comme des dépenses
one off dans le calcul  du solde structurel de la région
puisque ces dépenses concernent des mesures qui sont
intrinsèquement non récurrentes. 

Ensuite,  le  Gouvernement  a  souhaité  identifier  les
mesures d'efforts structurels à hauteur de 150 millions
d'euros comme il s'y était engagé et que vous allez voir
sur le slide suivant. 
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Avant  cela,  il  me semblait  tout  de  même utile  de
rappeler  que  dans  les  projections  initiales  de  la
commission  externe  de  la  dette,  le  déficit  brut  de  la
Région était évalué à 4 286 000 000 d'euros et qu'in fine
le  solde  s'établit  à  3 976 000 000 d'euros  soit  une
amélioration  de  300 millions  d'euros  selon  les
prévisions sans action du Gouvernement, et ce, malgré
la situation macroéconomique que vous connaissez. 

Vous voyez à l'écran les montants identifiés tels que
communiqués en fin de conclave. Je laisserai, à chaque
ministre,  le  soin  de  détailler  les  mesures  qui  les
concernent directement. 

Pour  ce  qui  concerne les  compétences  dont  j'ai  la
charge, voici les efforts retenus :

- 15 millions pour le décret impôt plus juste qui est
entré en vigueur le 1er janvier 2022 ;

- 5 millions  au  niveau  de  la  gestion  active  de  la
dette. En effet, par le passé la cellule de la dette
était contrainte de garder une marge d'erreur sur
les intérêts de la dette de 10 millions d'euros par
manque de capacité de prévisibilité et  de sortie
sur  les  marchés  avec  la  multiplication  des
émissions  de  taille  benchmark.  Cette  marge  de
sécurité peut maintenant être réduite à 5 millions
d'euros ;

- 1 million  d'euros  au  niveau  des  compétences
Infrasports.

Ce n'est évidemment jamais de gaieté de cœur qu'un
ministre doit renoncer à ses crédits, mais j'ai clairement
ici souhaité montrer l'exemple.  Cela s'est traduit, dans
mes  allocations  de  base,  par  une  diminution  de  500 
000 euros sur l'AB 63.16 et de 500 000 euros également
sur l'AB 63.20, soit 1 million d'euros au total. 

Je sais que certains, par presse interposée, ont d'ores
et  déjà annoncé que ces 150 millions d'euros  n'étaient
pas structurels ou qu'ils ne seraient tout simplement pas
réalisés.  Je vais être ici  tout aussi clair que je l'ai  été
avec mes collègues : ce qui ne serait in fine pas réalisé
ici viendrait automatiquement augmenter l'effort l'année
suivante. 

Nous  allons  –  je  le  souhaite  –  rentrer  dans  une
dynamique  où  les  efforts  structurels  pourront  être
identifiés à l'initial et pourront ensuite être contrôlés ex
post lors  de  l'ajustement  sur  base  de  l'exécution  des
comptes  de  l'année  précédente,  ce  qui  permettra  de
corriger le tir pour respecter cette trajectoire. Je l'ai dit,
le  Gouvernement  s'est  engagé  sur  une  voie  de
soutenabilité et nous ne pourrons pas y déroger. 

J'en arrive à présent à quelques considérations sur le
contexte  économique  et  sur  les  paramètres
macroéconomiques. 

Comme je l'indiquais en commission – il me semble
nécessaire  de  le  rappeler  ici  –,  les  paramètres
macroéconomiques  retenus  pour  la  préparation  du
budget ajusté ont été les suivants. 

Au  niveau  des  recettes,  les  estimations  ont  été
réalisées  sur  base  des  paramètres  que  la  Région  doit
utiliser en vertu de la loi spéciale de financement, soit
ceux  du  budget  économique  du  17 février 2022  du
Bureau fédéral du Plan. 

Au niveau des dépenses, par contre, les paramètres
retenus ont été les plus récents au moment du conclave,
soit ceux publiés par le Bureau fédéral du Plan le 3 mai
dernier. Sur la base de ces prévisions mensuelles, le taux
d'inflation annuel devrait s'élever à 7,8 % en 2022 et à
3,4 % en  2023,  contre  2,44 % en  2021  et  0,74 % en
2020.  Toujours  selon  les  prévisions  du  3 mai,
l'augmentation de l'indice santé qui sert, entre autres, au
calcul  de  l'indexation  des  salaires,  des  allocations
sociales  et  des  loyers  serait  de  7,4 %  en  2022  et  de
3,5 %  en  2023  contre  2,01 %  en  2021  et  0,99 %  en
2020. Les enveloppes de personnel des SPW et des UAP
sont concernées par ces indexations salariales. 

Dans ses prévisions du 5 juillet, le Bureau fédéral du
Plan table sur une inflation à 8,5 % en 2022 et sur un
dépassement de l'indice pivot en août,  soit  deux mois
plus  tôt  que  les  prévisions  sur  lesquelles  le
Gouvernement  s’est  basé.  L'indice  suivant  serait
dépassé  en  décembre 2022,  ce  qui  impacterait  les
allocations et  les salaires  respectivement en janvier et
février 2023.

Cela  amène  évidemment  à  une  réflexion  plus
profonde  sur  le  contexte  économique  que  nous
traversons actuellement. 

La première réflexion est malheureusement que les
exercices  budgétaires  se  suivent  et  se  ressemblent  en
termes  de  volatilité  et  d'imprévisibilité.  Aucun
économiste  ou  expert  en  finances  publiques  n'avait
prévu une crise planétaire, sanitaire à répétition, suivie
d'inondations  tragiques  en  Région  wallonne  et
maintenant d'une guerre dont les conséquences croisées
amènent  à  une  inflation  plus  en  vue,  que  l'on  avait
d'ailleurs plus vue depuis les années 80. 

Cette succession de crises nous est maintenant bien
connue. Malgré cela, la Wallonie s'est donné un cap et
cet ajustement est la traduction de cet engagement. Le
Gouvernement  n'a  pas  souhaité  s'en départir  et  le  fait
que  certains  parlent  d'austérité  là  où d'autres  insistent
sur le fait qu'il aurait fallu faire encore plus d'efforts est
sans doute la confirmation d'un équilibre fort délicat à
trouver  entre  le  soutien  aux  ménages,  le  soutien  aux
entreprises  et  à  la  transition  climatique  d'un  côté  et
l'absolue  nécessité  de  la  soutenabilité  des  finances
publiques de l'autre.

La deuxième réflexion, plus chiffrée, est cette série
de  constats  que  je  voudrais  partager  avec  vous,  pour
prendre le temps de remettre en perspective les choix
que  le  Gouvernement  a  dû  opérer.  Tout  d'abord,  la
hausse du coût des matières premières, initialement lié à
la crise du covid et décuplé par le conflit en Ukraine, a
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provoqué une flambée des prix de l'énergie, qui pèse sur
les  entreprises  et  les  ménages,  bien  que  les  ménages
soient,  à  cet  égard,  mieux  protégés  par  l'indexation
automatique des salaires.

Ensuite,  selon  le  dernier  rapport  de  l'OCDE,
confirmé  aussi  dans  les  tendances,  par  les  derniers
rapports de l'Union européenne, du FMI ou Bureau du
Plan, la croissance économique devrait finalement être
réduite d'un tiers et  l'inflation plus que doublée,  et  ce
pour une durée sans doute plus longue que prévue.

Au  niveau  des  dépenses  publiques,  les  dernières
données d'Eurostat montrent que pour 2021, la Belgique
a  un  niveau  de  dépenses  équivalent  à  54,8 % de  son
PIB, soit plus que pour la zone euro – qui est de 52,4 %
–,  mais  également  plus  que  l'Allemagne  –  51,4 % –,
voire largement plus que, par exemple, le Luxembourg –
à 42,3 % –, et sauf vis-à-vis de la France, où la situation
n'est pas similaire par rapport aux pays que je viens de
citer.

Par ailleurs, la compétitivité des entreprises belges
par  rapport  aux  pays  voisins  souffre  temporairement
d'une répercussion plus complète de la hausse des prix
de l'énergie sur les produits de consommation courante
et l'économie en général.

L'inflation du prix de l'énergie pèse plus qu'ailleurs
sur  les  salaires,  en  raison  d'une  indexation  calculée
davantage sur base des nouveaux contrats de fourniture
d'énergie, que sur base du prix réellement payé par la
population. 

Enfin, au niveau des marchés financiers, la hausse
des  taux  a  été  presque  continue  depuis  la  fin  de
l'année 2021,  puisque  à  titre  d'exemple,  le  taux  de
référence en matière de financement public est passé de
-0,03 %, encore en décembre 2021, à 2,51 %, le 16 juin
dernier, avant de redescendre juste en dessous des 2 %,
en ce tout début juillet.

Devant tant d'incertitudes, la feuille de route visant à
garantir la soutenabilité des finances publiques, tout en
préservant  les  capacités  d'investissement  à  moyen
terme,  est  sans  doute  le  seul  cap  raisonnable  à
conserver.

Voici les premiers éléments qu'il me semblait utile
de partager au niveau du contexte économique. Je sais
que plusieurs d'entre vous s'interrogent sur l'impact des
derniers paramètres disponibles, publiés le 5 juillet par
le  Bureau  du  Plan,  sur  l'épure  budgétaire.  Selon  les
calculs de mes services,  l'impact serait  une hausse de
l'ordre  de  181 millions  d'euros  de  recettes
institutionnelles, par rapport aux chiffres du budget, qui
se  base  sur  le  budget  économique  de  février,  et  une
hausse des dépenses de l'ordre de 43 millions d'euros. 

Dès lors, par rapport au budget ajusté actuellement
sur la table, l'impact net des nouveaux paramètres serait
proche des 140 millions d'euros.

À ce stade, au niveau des recettes, il est impossible
de savoir si le Fédéral procèdera à un ajustement encore
cette  année  ou  si  le  décompte  de  la  loi  spéciale  de
financement sera versé en 2023. 

Pour les dépenses, en revanche, nous devrons, si les
prévisions se confirment,  à  tout  le  moins assumer les
indexations obligatoires. À cet égard, je tiens à rassurer
l'ensemble des membres de cette assemblée, les moyens
dus seront versés, soit via un ajustement – alors limité
dans son ampleur –, soit via des réallocations au sein
des budgets.

Au  niveau  de  la  dette  et  trésorerie,  contrairement
aux présentations précédentes, je vais me permettre de
débuter par la situation de dette et  de trésorerie,  pour
faire  directement  le  lien  avec  les  objectifs  de
soutenabilité des finances publiques, qui selon moi, sont
la  priorité  de la  politique  budgétaire  dans le  contexte
que nous vivons actuellement. Tout le monde conçoit,
depuis plusieurs mois, que la dette est le cœur du débat
de la soutenabilité. La dette est elle-même la somme des
déficits du passé.

Comme  indiqué  dans  mon  introduction,  le
Gouvernement  s'est  engagé  à  mettre  en  œuvre  les
recommandations de la Commission externe de la dette
et  des  finances  publiques.  Pour  rappel,  ces
recommandations étaient les suivantes : 

- surveiller de façon continue la dynamique de la
dette ;

- accentuer la gestion intégrée des trésoreries et de
la dette directe et indirecte ;

- mettre  en  place  une  stratégie  graduelle  de
stabilisation à partir de 2025 et de réduction par
la  suite  du  taux  d'endettement  grâce  à  une
amélioration continue et structurelle du solde brut
à financer ;

- généraliser les spending review et inscrire dans la
dynamique  de  la  préparation  budgétaire
l'instauration de ceux-ci. 

Mettre  en  œuvre  ces  recommandations,  c'est
modifier la gouvernance budgétaire de la Wallonie. Pour
la  première,  il  faudra  faire  tomber  les  cloisons,
quelquefois  trop  hautes,  entre  certains  départements.
Pour la seconde, le rythme de versement des dotations
doit  être  adapté.  Les  entités  dépendant  de  la  Région,
singulièrement  les  UAP,  doivent  comprendre  que  les
moyens versés correspondent à une allocation visant à
remplir  des  missions  du  contrat  de  gestion.  Si  ces
moyens ont été versés de manière trop généreuse, il n'est
pas  nécessaire  que  les  montants  augmentent  sur  les
comptes des UAP. Pour la troisième, sans doute la plus
compliquée,  c'est  le  nœud de  l'effort  gouvernemental.
Comment  parvenir  à  cette  contrainte  qu'est  la
soutenabilité ? 

Il existe plusieurs chemins, et pour un ministre du
budget,  seul  le  résultat  comptera :  obtenir  des  efforts
budgétaires structurels, qui permettent à la Wallonie de
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revenir  progressivement  à  un  ratio  d'aide-recette
conforme à celui présenté au début de ma présentation.
Certains souhaiteraient faire davantage, d'autres moins,
mais il s'agit bien d'une Commission externe composée
des  meilleurs  économistes  du  pays  qui  soulignent
l'importance  d'une  démarche  qui  se  veut  graduelle  et
structurelle. 

La  quatrième  recommandation  est  aujourd'hui  un
engagement pris par la Wallonie dans le cadre du Plan
de  relance  européen.  Il  s'agit  de  mettre  en  place  une
revue des dépenses de manière structurelle, en lien avec
le cycle budgétaire. Lors de sa présentation devant notre
assemblée parlementaire,  M. Hilgers avait indiqué que
chaque dépense a une raison d'être au moment où elle
est initiée et cette raison peut s’estomper avec le temps.
La  création  de  cet  outil  de  revue  des  dépenses  est
aujourd'hui une mesure obligatoire dans le cadre du Plan
de relance.  Je rappelle  d'ailleurs  à  ce titre  l'assistance
technique dont nous bénéficions de la part de l'OCDE
afin de mettre en œuvre cette réforme. 

Ce que je viens d'annoncer n'est pas une nouveauté,
mais  il  me  semblait  indispensable  de  commencer  ce
chapitre  technique  en  rappelant  les  engagements  du
Gouvernement et les actions qui sous-tendent la volonté
de maintenir une trajectoire de dette soutenable. 

Vous voyez ici l'évolution de la dette directe de la
Région  selon  les  projections  actuelles  de  la  cellule
Gestion de la  dette.  Les  projections s'arrêtent  pour le
moment  au  31 mars.  Vous  connaissez  cette  évolution
brutale  de  la  dette  suite  à  la  crise  du  covid.  Vous
constatez  également  l'évolution  de  la  trésorerie
wallonne,  ceci  permet  de  nuancer  quelque  peu
l'augmentation  de  la  dette  régionale  brute,  avec  une
augmentation de 3,8 milliards en quatre ans. 

Si  cette  trésorerie  implique  une  prise  de  charge
d'intérêt  prématurée  dans  certains  cas,  nous  pouvons
également  considérer  qu'il  s'agit  d'un  préfinancement
important de notre budget à un coût très faible. 

Comme je vous l'ai dit plus tôt, la trésorerie est un
axe  d'amélioration  important.  Dans  ce  slide,  vous
pouvez constater  l'évolution périodique de la ligne de
trésorerie  au  gré  de  la  perception  des  recettes  et  des
levées des emprunts.

Par  contre,  on constate  que la  trésorerie  des  UAP
centralisées  est,  de  manière  structurelle,  alimentée  de
plus de 3 milliards d’euros. Son montant est en hausse
constante  de  1 milliard  d’euros  les  deux  dernières
années.  Cela signifie  que,  pour le moment,  la Région
suralimente  les  UAP de  1 milliard  d’euros  et  que  le
delta entre les dotations régionales et les dépenses des
UAP est en faveur de ces dernières.

Lors de l’élaboration du budget 2023, il conviendra
de ne pas limiter l’analyse aux besoins des UAP, mais
de considérer leurs réserves financières. À cet égard, je
compte  déposer  très  prochainement  au  Gouvernement

une  note  visant  à  définir  des  orientations  utiles  à  la
gestion de la trésorerie régionale paradoxalement, sous
tension.  La  non-adéquation  des  versements  aux  UAP
par  rapport  aux  besoins  de  ces  dernières  ferait
évidemment partie des axes majeurs de cette dernière.

Sur base des opérations réalisées par la Cellule de la
dette  depuis  le  début  de  l’année,  l’on  constate  une
hausse des taux. Si nous devons comparer, la Wallonie a
levé 1 milliard d’euros à 0,35 % en juin 2021 et a levé
un montant identique à 1,35 % en mars 2022, soit une
augmentation  d’exactement  1 %.  Notons  qu’il  s’agit
d’une  modification  de  marché,  pas  d’une  défiance
envers la Région, car le spread par rapport à l’OLO est
pratiquement identique, soit 29 et 34 points de base.

Voici  les  besoins  de  financement  de  cette  année.
Vous constatez qu’ils s’élèvent à 4,942 milliards au total
et que les besoins résiduels sont de 1,7 milliard si l’on
considère  500 millions  de  préfinancements  pour
l’année 2023.  La  conjoncture  monétaire  a  fortement
évolué  durant  le  premier  semestre 2022,  avec
notamment les conséquences de l’agression brutale de
l’Ukraine  par  la  Russie.  Nous  avons  déjà  évoqué  la
hausse des taux, mais l’évolution la plus importante est
sans  aucun  doute  le  changement  de  paradigme de  la
politique monétaire. La BCE a un seul mandat : celui de
maintenir une inflation la plus proche possible des 2 %.
Dans  ce  cadre,  la  Banque  centrale  européenne  a
annoncé,  jeudi 9 juin,  un durcissement de sa politique
monétaire.  Si  ces  annonces  étaient  attendues  dans  un
contexte d’accélération de l’inflation au sein de la zone
euro,  elles  permettent  de  préciser  les  contours  de  la
politique monétaire pour les mois à venir. La décision
de la  BCE est  loin d’être singulière.  Avant  même les
annonces  du  9 juin,  la  plupart  des  banques  centrales
dans le monde, comme la Réserve fédérale aux États-
Unis,  avaient  annoncé  prendre  des  mesures  plus
restrictives  de  politique  monétaire.  Concrètement,  la
BCE a décidé de :

- premièrement,  deux  augmentations  prochaines
des  taux  d’intérêt  directeurs,  l’une  de  25  à
50 points de base en juillet, suivie d’une autre en
septembre, dont l’ampleur n’est pas précisée à ce
stade.  Influençant  le  coût  auquel  les  banques
commerciales peuvent se refinancer auprès de la
BCE, les taux d’intérêt  directeurs  pourraient  en
outre être à nouveau relevés dans le courant de
l’année en fonction de l’évolution de l’inflation ;

- deuxièmement,  l’arrêt  des  achats  nets  de  titres
effectués dans le cadre du programme d’achats de
titres. À partir du 1er juillet prochain, lancé pour
la  première  fois  en 2024,  cessé  en 2018,  puis
reconduit  en  novembre 2019,  ce  programme de
mesures  non  conventionnelles  de  politique
monétaire avait pour objectif de lutter contre le
risque de déflation en zone euro. Cette décision
de  la  BCE,  parfois  désignée  sous  le  terme  de
quantitative  tightening,  QT,  devrait  avoir  pour
effet  de  réduire  la  taille  du  bilan  de
l’Eurosystème.
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Ces nouveaux éléments  ont  engendré  une  frilosité
sur  les  marchés.  Les  liquidités  sont  de  facto  moins
nombreuses, ce qui augmente les spreads de l'ensemble
de la zone euro.

Pour  cette  raison,  à  côté  des  décisions  prises  en
charge,  la  BCE  a  dévoilé  les  éléments  suivants  de
manière à rendre confiance aux marchés financiers via
des  outils  de  non-fragmentation  de  la  zone  euro,
principalement pour les pays du Sud.

Au niveau des impôts régionaux encore perçus par le
Fédéral,  par  rapport  à  cette  évolution  défavorable
globalement,  je  voudrais  partager  avec  vous quelques
éléments de nature à atténuer le constat.

Premièrement,  concernant les droits de succession,
l'évolution peut sembler marginale par rapport à l'initial.
Il  faut  cependant  rappeler  que  les  recettes  à  l'initial
avaient été majorées de 10 millions d'euros au titre de
dossiers encore à clôturer dans le cadre de la DLU. Ce
montant  a  été  ramené  à  zéro  dans  le  cadre  de  cet
ajustement, afin de ne risquer aucune surévaluation de
cette  recette,  vu  la  quasi-absence  d'information  reçue
par le Fédéral sur ce sujet.

Il est cependant intéressant de remarquer que, dans
les  volets  deux  et  trois,  il  y  avait  encore  près  de
40 déclarations non traitées fin 2021, pour un montant,
toutes  Régions  confondues,  de  6 millions  d'euros.  La
répartition n'étant  pas  certaine  et  tenant  compte  de la
volatilité, par nature, de cet impôt, je n'ai pas souhaité
inscrire de montant à ce titre lors de l'ajustement.

Quand  je  parle  de  volatilité  de  cet  impôt,  il  me
semble intéressant de remarquer que la perception de cet
impôt  a  souvent  été  plus  faible  que  les  estimations
budgétaires par le passé. En 2021, le montant perçu a
toutefois  finalement  été  de 853 millions d'euros,  alors
que les estimations étaient de 738 millions d'euros.

Deuxièmement,  concernant  les  droits
d'enregistrement,  l'évolution  des  estimations  est,  là,
clairement négative : de 112 millions d'euros.

Nous avons malheureusement eu peu d'informations
probantes de la part du Fédéral sur le calcul précis de
cette  diminution.  Celle-ci  est,  comme vous  l'avez  vu,
imputable aux droits d'enregistrement, soit -107 millions
d'euros  sur  les  droits  d'enregistrement  sur  les
transmissions à titre onéreux de biens immeubles et -10 
700 milliers d'euros sur les droits d'enregistrement sur la
constitution d'une hypothèque.

L'anticipation  d'un  ralentissement  de  l'activité
immobilière en 2022 après une année particulièrement
vigoureuse en 2021 amène à une révision de celle-ci. En
revanche, les droits d'enregistrement sur  les donations
sont en augmentation de 5,2 millions d'euros.

Cela étant, il  me semble utile de relever que cette
baisse  se  rapproche  du  trend des  prêts  hypothécaires

dont  la  croissance  annuelle  est  passée  de  4,4 %  à  la
fin 2020 à un pic de 6,4 % en septembre 2021, avant de
reculer  légèrement  à  6,1 %  en  novembre.  C'est  une
étude de fin juin de BNP Paribas.

De plus, il est également intéressant de relever que
le nombre de transactions immobilières en Belgique a
augmenté de plus de 15 % entre 2020 et  2021 – c'est
toujours la même étude,  en plus de la Fédération des
notaires –, mais que la récente hausse des prix,  qui a
démarré dès l'année passée, a également refroidi certains
acheteurs.

Par ailleurs, selon une étude récente de BNP Paribas,
les  moins de 30 ans représentent  aujourd'hui  un quart
des demandes de prêt  hypothécaire.  À titre personnel,
j'espère  que  la  Région  pourra  proposer  un  soutien
supplémentaire aux jeunes dans le cadre de l'acquisition
d'un logement.

Enfin,  pour  revenir  à  des  considérations  plus
budgétaires,  si  l'on  projette  les  recettes  actuellement
perçues du Fédéral à la fin mai 2022 sur 12 mois, nous
sommes à des montants perçus beaucoup plus proches
des estimations de l'initial, ce qui serait potentiellement
une bonne nouvelle.

Enfin,  toujours  concernant  les  impôts  régionaux
perçus par le Fédéral  et  toujours dans une volonté de
maîtrise  accrue  de  ces  impôts  par  la  Région,  je
souhaiterais  initier  les  travaux  de  reprise  des  droits
d'enregistrement et de succession. Ce point n'est en effet
pas  explicitement  prévu  dans  la  DPR,  mais  vu  le
désinvestissement du Fédéral et le risque d'une septième
réforme  de  l'État,  comprenant  du  fiscal  sous  cette
législature,  il  serait  utile  d'initier  les  travaux  dès
maintenant pour une reprise effective en 2026 ; ce qui
aura  permis  à  l'administration  d'observer  la  pleine
maîtrise également du PRI.

Au  niveau  des  impôts  régionaux  perçus  par  la
Région,  ceux-ci  sont  globalement  en  amélioration  de
près de 10 millions d'euros.

Il existe cependant des tendances inverses entre les
différents impôts. 

Concernant la taxe de circulation et la taxe de mise
en circulation, tout d'abord, les montants par rapport à
l'initial  sont en hausse de plus de 14 millions d'euros.
Nous  avons  maintenu  les  montants  de  40 millions
d'euros liés au passage à l'outil WBFin qui implique le
rapatriement  de  certains  comptes  de  trésorerie  afin
d'effectuer  les  imputations  de  comptabilité  générale
nécessaires.

Nous  avons  également  maintenu  les  15 millions
d'euros liés à la mise en œuvre du décret Impôt juste,
comme  je  l'indiquais.  Par  contre,  le  montant  de
20 millions d'euros souhaités par mon prédécesseur au
niveau  du  leasing  n'a  pas  été  maintenu  pour  cet
ajustement, car il est peu probable qu'un accord puisse

7 P.W. – C.R.A.C. N° 217 (2021-2022) – Lundi 11 juillet 2022



être trouvé d'ici la fin de l'année. J'ai d'ailleurs rencontré
mon  homologue  Diependaele  et  il  m'a  dit  clairement
qu'il ne voulait pas mettre le doigt là-dedans.

Je  maintiens  qu'il  faudra  travailler  au  niveau  du
leasing,  mais  il  ne  semblait  pas  prudent  de  maintenir
cette recette sachant que l'on n'allait, de toute façon, pas
la  percevoir.  Par  contre,  les  estimations  du  SPW
Finances  ne  prenaient  pas  en  compte  l'article 11  du
Code des taxes assimilées qui prévoit que « la taxe de
circulation  est  adaptée  le  premier  juillet  de  chaque
année  en  fonction  des  modifications  intervenues  dans
l'indice  général  des  prix  à  la  consommation  entre  le
mois de mai de l'année précédente et celui de l'année en
cours ». Or, au vu des paramètres macro, cette hausse
serait  de l'ordre de  20 millions d'euros.  Ce montant  a
donc été ajouté aux prévisions du SPW.

Concernant le précompte immobilier, le montant est
réduit  de  2,5 millions  d'euros.  Cette  diminution  peut
apparaître  paradoxale,  mais  il  convient  d'indiquer  les
éléments suivants :

- premièrement,  les  estimations  de  l'initial  se
basaient sur les données fournies par le Fédéral,
ce qui n'est plus le cas pour cet ajustement ;

- deuxièmement, les estimations du SPW Finances
disposant désormais d'un rôle complet sont plus
robustes  méthodologiquement  et  apparaissent
plus en phase avec la réalité des perceptions des
années précédentes ;

- troisièmement, une partie des dégrèvements des
années antérieures aura lieu cette année.

Concernant  la  taxe  sur  les  jeux  et  paris,  la
diminution de deux millions d'euros de la part du SPW
Finances provient du fait que la baisse du comportement
des  joueurs  et  la  réouverture  seulement  en 2022  des
casinos et des agences de paris n'est que partiellement
compensée  par  les  paris  en  ligne,  ce  qui  induit  cette
diminution ;

- enfin,  concernant  la  RTV,  il  reste  un  stock
d'encours à récupérer sur les années antérieures à
2019, à un demi-million d'euros.

Au niveau  de  l'impôt  des  personnes  physiques,  la
recette  est  en diminution de 68,5 millions d'euros.  Ce
sont principalement les centimes additionnels bruts qui
sont  en  diminution.  Cela  est  dû  à  une  diminution  de
l'impôt État à partir  duquel sont calculés les centimes
additionnels  régionaux,  et  ce,  bien  que  la  clé  IPP
s'améliore  très  légèrement  pour  la  Région  wallonne
entre l'initial et l'ajusté 2022.

Au niveau budgétaire, lors du budget 2022 ajusté, il
a  été  décidé  d'inscrire  en  recettes  le  montant  hors
décompte  et  impact  des  non-résidents,  soit  2 
638,4 millions d'euros.

Ces deux derniers montants sont maintenant repris
sur  un  AB  de  dépense  dit  « Remboursements  au
Fédéral »  bien  qu'en  optique  caisse,  ceux-ci  soient

déduits des montants versés par le Fédéral au titre des
décomptes.  Cette  modification  a  pour  but  de  pouvoir
rembourser  facilement  le  Fédéral,  contrairement  à
l'année passée, dans l'éventualité où un montant négatif
de  décompte  mensuel  ne  saurait  être  apuré  pour  les
montants de décompte positif des mois futurs.

En effet, il faut distinguer les versements relatifs aux
avances à l'IPP, qui eux ne sont pas impactés, et ceux
relatifs  au  décompte  « Années  antérieures ».  Dans  les
documents  parlementaires,  vous  constaterez  que  la
diminution  apparente  est  de  56,6 millions  d'euros,  au
lieu de 68,5 millions d'euros évoqués ici ; cela résulte du
fait  qu'à  l'initial  le  montant  intégrait  les  décomptes
négatifs qui, désormais, se retrouvent en dépenses, donc
11,75 millions d'euros.

Les  moyens  liés  aux  compétences  transférées
s'élèvent  à  2 997,8 millions  d'euros  au  budget 2022
ajusté,  et  ce  sur  base  des  paramètres  du  budget
économique  de  février 2022.  Il  est  donc  observé  une
augmentation  de  cette  dotation  à  concurrence  de
115,9 millions  d'euros  par  rapport  au  budget
initial 2022.  La  dotation  hors  décompte  s'élève  à  2 
931,1 millions  contre  2 835,1 millions  –  toujours  hors
décompte  –  lors  du  budget  initial 2022,  soit  une
augmentation réelle de 95,7 millions d'euros. 

Le décompte définitif 2021, en comparaison avec le
décompte  provisoire  inscrit  à  l'initial,  accentue  cette
augmentation  des  recettes  pour 2022  à  hauteur  de
19,9 millions d'euros. L'évolution positive du décompte
découle en particulier d'une évolution de la croissance
du PIB 2021 estimé à 6,1 % au budget économique de
février 2022,  contre  5,7 %  au  budget  économique  de
septembre 2021,  ainsi  que  du  taux  de  croissance  de
l'IPC,  soit  2,44 %  contre  1,9 %  entre  les  budgets
économiques de février 2022 et septembre 2021.

Le  montant  calculé  dans  le  cadre  du  budget 2022
ajusté de la Région wallonne pour la dotation Sainte-
Emilie  s'élève  à  4 195,5 millions  d'euros,  soit  une
augmentation de 200,3 millions d'euros par rapport  au
budget initial 2022. 

Sur  base  des  paramètres  macroéconomiques  de
février 2022, la dotation hors décompte au budget 2022
ajusté  atteint  4 109,7 millions  d'euros  contre  3 
937,7 millions d'euros lors du budget initial 2022, soit
une  augmentation  réelle  de  172 millions  d'euros.  La
révision  des  paramètres 2021  amène  également  des
recettes  supplémentaires,  soit  une  augmentation  de
28,4 millions  d'euros  entre  les  décomptes 2021
probables et définitifs. 

Voilà pour ce qui concerne les recettes habituelles du
budget général. Il y a ensuite toute une série de recettes
plus  particulières  qu'il  me  semblait  important  de
commenter par rapport à l'initial 2022. Tout d'abord, il y
a  l'inscription  d'une  recette  de  69 millions  d'euros  en
provenance de l'Union européenne, issus du Fonds de
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solidarité  aux  catastrophes  naturelles.  Bien  que  déjà
identifiée comme possible à l'initial, cette recette n'avait
pas été inscrite à l'initial 2022, car nous manquions alors
d'informations  définitives  de  la  part  de  l'Union
européenne.

Celle-ci a été inscrite dans les crédits du ministre-
président,  mais  voici  déjà  quelques  informations  à
propos  de  cette  recette  selon  les  informations
communiquées par la représentation permanente auprès
de l'Union.

La Commission devrait adopter la décision d'octroi
dans les semaines à venir. La demande doit ensuite être
approuvée par le Parlement européen et le Conseil dans
le cadre du deuxième semestre 2022. L'aide est ensuite
débloquée  immédiatement  et  en  un  seul  versement.
L’État  bénéficiaire  est  alors  responsable  de  son
utilisation et du choix des opérations qui feront l'objet
d'un audit et d'un contrôle. 

L'estimation de l'enveloppe possiblement allouée à
la  Belgique  a  été  communiquée  par  la  Commission
européenne au SPF Intérieur qui coordonne le dossier au
niveau belge.

La Région wallonne devrait percevoir 95 % de l'aide
octroyée  à  la  Belgique.  En  effet,  l'accord  négocié  au
CODECO  stipule  que  la  répartition  des  moyens
européens  potentiels  entre  les  différents  niveaux  de
gouvernement – fédéral, régional, communautaire – sera
effectuée au prorata de la part des dégâts encourus par
une entité  et  acceptée  par  la  Commission européenne
sur  le  montant  total  des  dégâts  acceptés  par  la
Commission  européenne  pour  l'ensemble  de  la
Belgique.

Il  y  a  ensuite  une  recette  supplémentaire  de
213 millions d'euros du compte de transit Sodexo pour
des primes non utilisées dans le cadre d'aides en 2021.
Cette  recette  est  inscrite  dans  les  crédits  du  ministre
Borsus. Elle est, par ailleurs, neutralisée en correction
SEC  « autres »  puisqu'elle  se  rapporte  aux  aides  en
2021.

Toujours  concernant  les  recettes  en  lien  avec  le
covid, le Gouvernement a décidé d'inscrire un montant
correspondant  à  environ  1 % d'indu  sur  les  montants
d'aides octroyés. Pour rappel, la Cour des comptes avait
pointé,  dans son rapport  sur  le  covid,  la  nécessité  de
procéder  à  des  recouvrements  d'indus  éventuels  suite
aux contrôles ex post. 

Enfin,  comme à  l'initial,  une  série  d'opérations  de
trésorerie  validée  avec  les  UAP  pour  soulager  les
finances  de  la  Région  wallonne,  avec  autorisation
d'impacter leur objectif de soldes à due concurrence. En
effet,  quand  on  voit  le  résultat  du  regroupement
économique  qui  dépasse  le  milliard  d'euros  en  2021,
cette coopération de bonne gestion avec les UAP nous
semblait une évidence.

C'est  un  point  important,  car  avec  deux  tiers  du
budget  de  la  Région  qui  transite  par  les  UAP,  nous
devons  travailler  de concert  à  la  soutenabilité  de  nos
finances.

Concernant  ces  opérations  de  trésorerie,  les  UAP
pouvaient  procéder  comme  à  l'initial,  soit  via  une
diminution de la dotation, soit via une recette reversée
en caisse à la Région.

Les  organismes  qui  ont  choisi  de  procéder  via  le
versement  d'une  recette  sont  l'AViQ,  les  outils
économiques  pour  une  partie,  l'ISSeP,  le  CGT  et
l'AWAP pour un montant total de 54,2 millions d'euros.

Voici enfin le tableau récapitulatif des recettes de la
Région  et  la  comparaison  entre  l'initial 2022  et
l'ajustement 2022 hors recettes des emprunts destinés à
couvrir le déficit.

Au  total,  l'augmentation  des  recettes  est  de
770 millions  d'euros.  Si  l'on  déduit  les  produits  de
refinancement d'emprunts neutralisés par un niveau de
dépenses équivalent, l'augmentation des recettes est en
réalité de 683 millions d'euros.

Au  niveau  des  dépenses,  le  détail  sera  bien
évidemment débattu dans chaque commission pour les
compétences respectives de chacun de mes collègues. Je
vais juste faire quelques remarques un peu plus macro à
la lecture de ce tableau.

Au niveau des crédits de liquidation, l'augmentation
totale des crédits est de 622 millions d'euros.

Si  l'on  déduit  les  dépenses  de  refinancement
d'emprunt  à  hauteur  de  87,3 millions  d'euros,  comme
pour les recettes, l'augmentation réelle des dépenses est
en  réalité  de  535 millions  d'euros,  soit  148 millions
d'euros  de  moins  par  rapport  à  l'augmentation  des
recettes. Je le souligne, car on a souvent assisté à une
augmentation  des  dépenses  plus  importante  que  des
recettes. Ce n'est pas le cas ici. Je le dis plus comme un
signal, car je reste conscient du déficit actuel dont on ne
peut se réjouir. 

Si  l'on observe un peu plus ces augmentations, on
constate que :

- 450 millions  d'euros  sont  dus  à  l'évolution  des
paramètres macroéconomiques ;

- 100 millions  d'euros  ont  été  reversés  pour  les
conséquences de la guerre en Ukraine ; 

- 45 millions  d'euros  ont  été  réservés  dans  les
crédits du ministre Collignon dans le cadre de la
compensation  due  aux  communes  entre  la
période 2017 et 2022 ;

- 12 millions d'euros ont été accordés au ministre
Henry pour les besoins en lien avec le  shadow
toll à la SOFICO.

La seule addition de ces dépenses aurait amené une
augmentation  de  plus  de  600 millions  d'euros.  Cela
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démontre donc bien que tous les ministres ont respecté
la consigne pour limiter au strict  maximum l'inflation
des dépenses.

Au  niveau  des  corrections  SEC,  quelques
explications également. 

Au niveau du solde du regroupement économique,
tout d'abord, nous assistons à une détérioration globale
de près  de 115 millions d'euros.  En réalité,  rien qu'en
prenant en compte les autorisations de dégradation pour
les opérations de trésorerie, un peu plus de 160 millions
d'euros,  les  dégradations  pour  l'application  de
l'article 119quater pour  les  statutarisations  de  la
fonction publique,  5,6 millions d'euros  répartis  sur  les
UAP suivantes – AViQ, CRA-W, CGT, ISSeP, APAQ-W,
AWEx,  EAP,  FOREm,  IFAPME  et  PAC  –,  la
dégradation aurait été plus élevée.

Au  niveau  des  amortissements,  l'augmentation  de
488 milliers d'euros correspond à la correction de l'écart
de  calcul  à  l'initial,  comme  la  Cour  l'avait  d'ailleurs
relevé dans son rapport.

Au niveau de la sous-utilisation des crédits, celle-ci
est en effet augmentée de 79 millions d'euros. Eu égard
au sous-utilisé réel  en 2021 et  également  au décalage
naturel  que  peut  avoir  un  plan  de  relance  dans  son
exécution,  surtout  dans  le  contexte  particulier  et
incertain  d'aujourd'hui,  cette  augmentation  ne  semble
nullement surestimée.

Au niveau de la correction OCPP ou code 8, celle-ci
s'élève à 577,665 millions d'euros au budget ajusté 2022
contre 574,477 millions d'euros  à  l'initial.  Le  montant
théorique est de 623,455 millions d'euros. Il en résulte
que le budget prévoit une marge de requalification de
45,790 millions  d'euros.  Or,  le  risque  identifié  par  la
CIF étant de 33,587 millions d'euros, le Gouvernement a
fait  preuve  de  prudence,  ce  qui  permettra  d'observer
sans difficulté d'éventuelles mauvaises surprises. 

Au  niveau  de  la  correction  « Autres »,  celle-ci  se
dégrade globalement de près de 195 millions d'euros. Si
l'on  détaille  les  différentes  composantes  de  cette
correction,  voici  quelques  explications  sur  les
évolutions. 

Au  niveau  de  la  correction  « Hôpitaux »,  les
informations reçues par  la CIF confirment  le  montant
inscrit à l'initial, soit 98 millions d'euros. Au niveau des
garanties standards, la correction est revue à -6 millions
d'euros au lieu de -13 millions d'euros  sur  la  base du
réalisé 2021  auquel  s'ajoute  un  potentiel  appel  de
garantie  pour  le  dossier  Hamon  au  niveau  de  la
SOGEPA.

Au  niveau  des  amendes  routières,  une  correction
négative  est  inscrite  à  hauteur  de  7 millions  d’euros
pour  les  versements  qui  se  rapportent  aux  années
antérieures. Au niveau des certificats verts, la correction
est augmentée de 48 millions d’euros pour être portée à

88 millions  d’euros,  conformément  aux  projections
reçues. 

À noter,  à cet  égard, qu’en 2021 le montant de la
correction  s’est  avéré  très  largement  supérieur  aux
estimations. Ce qui conforte le montant inscrit. 

Au niveau de la correction, pour les recettes perçues
en  retour  du  compte  de  transit  Sodexo,  celle-ci  est
portée  à  -529 millions  d’euros,  soit  une  évolution  de
279 millions d’euros par rapport à l’initial. 

Enfin, trois autres corrections sont inscrites, sur base
des informations reçues.

Une  pour  Wallimage,  en  ce  qui  concerne  le
versement en 2022 de dépenses constatées en 2021. 

Une pour les flux fiscaux des allocations familiales
se rapportant à 2021 pour 26 millions d’euros.

Et enfin, une correction pour la partie 2021 du crash
program de Nordion à hauteur de 617 milliers d’euros. 

À  relever  qu’à  l’instar  de  l’initial  2022  et  des
budgets 2021  où  l’impact  était  prévu  initialement,  il
n’est pas tenu compte de l’impact de MontLégia – pour
rappel environs 250 millions d’euros. Ceci est conforme
à la  décision des  négociateurs,  par  ailleurs  ce  dossier
revêt toutes les caractéristiques pour être retenu comme
des one off. 

Nous  allons  maintenant  aborder  le  chapitre  des
dépenses en lien avec la crise du coronavirus ; avec les
conséquences de la crise en Ukraine ; les dépenses liées
aux inondations de 2021 ; les dépenses en lien avec la
relance. 

Comme  je  l’ai  déjà  dit  en  commission,  les  deux
soldes qui sont primordiaux à suivre pour le ministre du
Budget sont le solde net à financer et le solde SEC. 

Néanmoins, compte tenu des crises successives qui
se  sont  amoncelées,  il  est  également  utile  de  faire
apparaître  ces  dépenses  par  souci  de  transparence.
Même si pour le plan strictement comptable et financier,
seuls  les  deux  premiers  soldes  font  l’objet  d’un
rapportage.  Toutefois,  comme  je  l’indiquais  plus  tôt
dans ma présentation concernant les dépenses Ukraine,
il est vraisemblable qu’une bonne partie des dépenses en
lien avec l’Ukraine, la covid, ou les inondations, soient
considérées comme des dépenses one off dans le calcul
du solde structurel de la Région. 

Enfin, je tiens à rappeler que l’Europe a finalement
décidé de maintenir la clause dérogatoire générale pour
2023.  Certains  pourront  dire  que  c’est  une  bonne
nouvelle pour la Wallonie,  ou que c’est une mauvaise
nouvelle, car cela reporte la mise en place d’un nouveau
cadre budgétaire plus cohérent. 
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Chacun pourra se faire son avis, mais selon moi et
comme je l’ai indiqué précédemment, la Wallonie a déjà
son cap avec sa trajectoire à respecter et c’est bien là
pour moi l’essentiel. 

Au niveau des dépenses liées à la crise covid, celle-
ci  passe  de  352 millions  d’euros  à  l’initial  à
447 millions d’euros à l’ajustement. Cette augmentation
résulte principalement des montants réservés en février
pour  les  vagues 25  et  26  de  soutien  aux  acteurs
économiques  à  hauteur  de  62 millions  d’euros.  Et  la
provision covid a également été augmentée de près de
30 millions  d’euros,  d’une  part  pour  l’OTW,  afin  de
compenser les pertes dans le trafic, mais surtout d’autre
part  à  l’AViQ,  au  niveau  de  la  stratégie  testing et  la
stratégie de vaccination pour la fin de l’année. 

Quand  je  vois  d’ailleurs,  malheureusement,
l’augmentation  des  cas  ces  dernières  semaines,  il  me
semble  préférable  que  ces  montants  soient  réservés,
même si  l’on souhaite  tous que cela  nous impacte le
moins possible dans les mois à venir. 

Par  ailleurs,  il  me  semble  utile  d’indiquer  que  la
partie testing et stratégie de vaccination a été transférée
directement  dans  les  crédits  de  l’AViQ,  à  hauteur  de
59 millions d'euros.

Afin  de  faciliter  l’opérationnalisation  rapidement
des  moyens,  le  cas  échéant,  cela  a  entraîné  une
diminution de la provision chez les ministres-présidents
à due concurrence. De plus, il est à noter que compte
tenu  des  montants  prévus  dans  le  cadre  de  la
récupération d’indu pour les aides passées, il n’y a pour
ainsi dire plus la moindre recette identifiée directement
à la covid. 

Enfin,  nous  avons  bien  maintenu  les  cavaliers
permettant justement de pouvoir mettre rapidement les
moyens à disposition dans le cas où la  résurgence de
l’épidémie le nécessiterait. J’espère évidemment ne pas
y  avoir  recours.  D’autant  qu’un  ministre  du  Budget,
n’inscrit  jamais des cavaliers  de gaieté de cœur,  mais
nous  sommes  budgétairement  prêts  à  y  faire  face.
Concrètement,  cela  signifie  que  nous  avons  la
possibilité de basculer de la provision relance vers les
provisions  covid,  en  l’occurrence  ou  même  pour  les
inondations. 

En ce qui concerne l’impact des inondations, comme
vous le voyez, les dépenses en 2022 sont estimées dans
ce  cadre  à  807 millions  d’euros.  L’augmentation  par
rapport  à  l’initial  provient  des  montants  réservés  à  la
SPAQuE  à  hauteur  de  50 millions  d’euros  pour  la
mission déléguée qui lui a été confiée dans le cadre de
l’évacuation  des  déchets  sur  l’autoroute A601  et
dépollution des sols. Pour rappel, de ces estimations, la
grande majorité, soit 448 millions d’euros sont logés au
sein du Fonds des calamités naturelles chez le ministre-
président.  Il  y  a  également  des  aides  pour  près  de
136 millions  d’euros  dans  les  crédits  classiques  des
différents ministres et, enfin, 177 millions d’euros dans
l’axe  six  du  PRW dont  voici  quelques  montants  plus
précis : 

- 60 millions  d’euros  pour  la  reconstruction  des
berges chez la ministre Tellier ;

- 58 millions  d’euros  pour  la  reconstruction  des
voiries,  des  ouvrages  d’art,  des  voies
hydrauliques  et  des  bassins  d’orage  chez  le
ministre Henry ; 

- huit  millions  d’euros  pour  l’entretien  et  le
nettoyage des voies d’eau non navigables chez la
ministre Tellier ;

- 25 millions  d’euros  pour  les  mesures  de
chauffage et d’énergie chez le ministre Henry ;

- trois millions d’euros pour la remise en état des
infrastructures  du  FOREm,  des  centres  de
compétences  touchés  et  du  centre  IFAPME  de
Verviers chez les ministres Morreale et Borsus.

Enfin, au niveau des inondations, je voudrais revenir
sur  l’inscription  des  montants  relatifs  au  protocole
assureur  avec  Assuralia.  En  effet,  comme  l’avait
annoncé  mon  prédécesseur,  l’ICN  a  confirmé
l’inscription comptable sur l’exercice 2021, année de la
catastrophe. L’imputation comptable de l’emprunt et des
indemnisations  préfinancées  par  Assuralia  doit
effectivement  encore  faire  l’objet  d’un  ensemble
d’écritures en comptabilité générale et budgétaire. Ces
inscriptions  comptables  seront  effectuées  en  étroite
concertation  avec  la  Cour  des  comptes,  avant  la
transmission pour la Cour du compte général 2021 au
Parlement, soit pour le 31 octobre 2022. 

Nous  agissons  ici,  conformément  à  l’article 36  du
décret  WBFin qui autorise des écritures  de correction
sans entraîner un décaissement ou un encaissement – ce
qui  est  le  cas  –  pour  assurer  une  représentation
régulière, fidèle et sincère du compte annuel. 

Au niveau des crédits relance, les crédits sont restés
sensiblement  au  même  niveau.  La  diminution  des
crédits observée provient essentiellement des opérations
suivantes : 

- le  non-versement  d’un  montant  de  15 millions
d’euros au niveau de la dotation SWL pour les
travaux  qui  ne  pourront  pas  être  réalisés  cette
année ;

- le  transfert  de  26 millions  d’euros  de  crédit
identique  en  relance  vers  les  codes 8.  La
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correction  OCPP  étant  une  correction  SEC
admise,  il  était  plus  logique  de  l’inscrire  à  cet
endroit ;

- la  récupération  de  15 millions  d’euros  dans  les
crédits  classiques  du  ministre  Henry  pour  un
transfert des montants préfinancés sur les crédits
classiques dans le cadre des inondations en 2021.

Par ailleurs, comme je l'indiquais, une provision de
100 millions d'euros a été réservée au sein des crédits du
ministre-président  concernant  les  conséquences  de  la
guerre en Ukraine. 

Pour en terminer avec la partie purement budgétaire,
quelques  explications  sur  les  soldes  budgétaires.  Le
format de présentation est identique à celui de l'initial,
où  la  présentation  avait  été  modifiée  afin  de  se
conformer  davantage  à  la  présentation des  soldes  tels
que  présentés  par  la  Cour  et  ainsi  faciliter  la
compréhension. 

Comme  nous  le  voyons  sur  ce  tableau,  qui  se
retrouve  également  dans  l'exposé  général,  nous
constatons que l'objectif a été atteint et même dépassé
au niveau du solde net  à financer et à trouver sur les
marchés  puisque  le  solde  s'améliore  de  quelque
149 millions d'euros par rapport à l'initial 2022. Comme
je l'indiquais également, le solde de financement SEC se
dégrade, mais tout à fait dans la marge, de 100 millions
d'euros pour les dépenses one-off en lien avec l'Ukraine,
voire  même  du  différentiel  d'environ  140 millions
d'euros sur le décalage entre l'augmentation des recettes
et  des  dépenses  liées  aux  paramètres
macroéconomiques. 

En conclusion de ce premier exercice budgétaire en
ce  qui  me  concerne  et  déjà  le  septième  en  ce  qui
concerne cette législature, je voudrais encore souligner
que  le  Gouvernement  s'est  inscrit  dans  l'inflexion
débutée dès  l'initial 2022 avec la  volonté de respecter
les  recommandations visant  à  garantir  la  soutenabilité
de  la  dette  sans sacrifier  les  moyens  nécessaires  à  la
lutte contre le covid, la reconstruction post-inondations,
le Plan de relance et l'Ukraine. 

J'ai beau être jeune ministre, je ne suis pas naïf pour
autant et je suis bien conscient que ce ne sont ici que les
premiers  pas  vers  une  route  qui  sera  longue  et  qui
nécessitera des choix à faire et à respecter ; choix qui ne
seront pas toujours faciles à accepter, mais c'est là, m'a-
t-on dit, le propre du fardeau du ministre du Budget qui
doit souvent dire non. 

Je  l'ai  souvent  déjà  répété  en  six  mois  dans  cette
commission,  je  veux faire  des  finances durables  dans
tous les sens du terme plus qu'un leitmotiv : une réalité. 

Comme  je  l'ai  indiqué,  je  suis  ravi  que  le
Gouvernement ait accepté de souscrire pleinement aux
recommandations de la Commission externe de la dette.
Je viendrai, d'ici la fin de l'année, avec des propositions
concrètes en matière de suivi des spending reviews, car

c'est  une  nécessité  pour  la  Région  et  un  des
engagements des réformes du PNRR ; des propositions
concrètes pour la gestion de la trésorerie – ce n'est ni
résultat des comptes 2021 ni l'évolution de la structure
budgétaire de la Région qui démentiront cette nécessité
–  et  des  propositions  concrètes  pour  revoir  la
gouvernance budgétaire et financière à moyen terme. Il
me  semble  clairement  que  c'est  une  feuille  de  route
nécessaire pour atterrir d'ici la fin de la législature. 

Enfin,  comme  je  l'ai  indiqué  précédemment,  le
travail  devra  continuer  avec  l'ensemble  de  mes
collègues pour trouver, identifier et appliquer les efforts
structurels  suivants  de  150 millions  d'euros  minimum
dès l'initial 2023. 

Je vous remercie pour votre attention.

Observations de la Cour des comptes – Exposé de
Mme Raimarckers et M. Rosez, Première Auditrice et

Contrôleur adjoint à la Cour des comptes 

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme Raimarckers.

Mme Raimarckers,  Première  Auditrice  à  la  Cour
des  comptes.  –  Nous  vous  remercions,  tout  d'abord,
pour l'attention que vous portez au rapport de la Cour,
relatif à l'examen des projets d'ajustement des budgets
de la Région wallonne, pour l'année 2022. Notre exposé
abordera  successivement  6 points  distincts.
Personnellement, je présenterai la norme, la trajectoire
budgétaire,  les  effets  de  l'ajustement  sur  les  soldes
budgétaires et de financement, ainsi que la dette directe
régionale. Je passerai ensuite la parole à mon collègue,
qui vous présentera l'ajustement du budget des recettes,
l'ajustement  du budget  général  des  dépenses,  et  enfin
l'évolution des fonds budgétaires et de l'encours.

Je  vous  propose  de  débuter  par  le  contexte
européen : en 2021, la Commission a relancé le débat
public sur le cadre budgétaire européen. À cet effet, elle
a  invité  les  États  et  les  acteurs  de  la  vie  civile  à  lui
transmettre leurs avis sur diverses pistes de réformes. Le
rapport de la Commission montre que les participants ne
remettent pas en cause le cadre budgétaire européen et
plus précisément l'objectif  de soutenabilité  de la dette
publique.  Des  réformes  importantes  y  sont  cependant
présentées,  comme  notamment  la  possibilité  d'une
neutralisation  des  dépenses  d'investissement,  la
pérennisation du fonds pour la reprise et la résilience, ou
encore la simplification des règles budgétaires.

Les  résultats  de  cette  enquête  n'ont  pas  de  valeur
contraignante,  ils  mettent  en  évidence  des  pistes  de
réformes et  permettent  de comprendre la  position des
États membres, par rapport au pacte budgétaire actuel.
La  réforme du pacte  budgétaire européen  devrait  être
finalisée  au  plus  tard  en  2023.  Compte  tenu  des
déclenchements de la guerre en Ukraine, combinée avec
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la crise sanitaire et au vu des prévisions économiques du
printemps 2022,  la  Commission  a  considéré,  le
23 mai 2022,  que  les  conditions  d'un  maintien  de  la
clause  générale  en  2023  étaient  bien  remplies.  La
Commission a cependant demandé aux États membres
de  déposer  leurs  programmes  de  stabilité 2022-2025,
sans  tenir  compte  de  cette  prolongation  de  la  clause
générale  dérogatoire.  Le  30 avril 2022,  la  Belgique  a
déposé son programme de stabilité 2022-2025 auprès de
la  Commission  européenne.  Ce  programme  a  été
préalablement soumis à la conférence interministérielle
des  ministres  des  Finances  qui  en  a  simplement  pris
acte. Ce programme contient une trajectoire budgétaire
à moyen terme qui, pour l'entité 2, prévoit que le solde
structurel devrait se réduire de -1,4 % du PIB à -0,5 %
du PIB, entre 2022 et 2025. La Cour de compte constate
à nouveau que les pouvoirs publics ont simplement pris
acte de la trajectoire du programme de stabilité, laquelle
n'a dès lors qu'une valeur indicative et que la répartition
de  l'effort  annuel  à  réaliser  par  les  différentes  entités
fédérées, n'a pas fait l'objet d'un accord formel.

L'absence  d'approbation  de  la  trajectoire  du
programme de stabilité a également pour conséquences
d'empêcher la mise en œuvre de la surveillance, par le
Conseil supérieur de finances, du respect des obligations
financières de chacun de ces pouvoirs publics.

Le  23 mai  dernier,  la  Commission  a  remis  son
rapport sur la situation budgétaire pour l'année 2021 de
chaque État membre, au regard des critères du déficit et
de la dette requis par le traité. Ce rapport conclut que,
comme  bon  nombre  d'autres  États  européens,  la
Belgique ne répondait pas aux critères. Cependant, au
vu du contexte général, la Commission a proposé de ne
pas ouvrir de nouvelles procédures de déficit excessif.

Le 23 mai  également,  la  Commission a  adopté  un
rapport contenant les recommandations visant à fonder
l'avis  du  Conseil  européen  sur  le  programme  de
stabilité.  Ce  rapport  indique  que  le  scénario
macroéconomique  qui  sous-tend  les  projections
budgétaires  établies  par  le  Gouvernement  belge  table
sur  une  croissance  du  PIB  réel  supérieur  à  celle  des
prévisions  du  printemps 2022  de  la  Commission.  Cet
écart s'explique principalement en raison du fait que les
projections macroéconomiques du Gouvernement belge
ont  été  établies  avant  le  début  de  la  guerre  russo-
ukrainienne  et  de  son  impact  sur  la  croissance
économique.

Le rapport précise cependant que les prévisions du
programme  de  stabilité  de  la  Belgique  concernant  le
déficit estimé à 5,2 % du PIB en 2022, et le ratio d'aides
publiques  sur  PIB  à  108 %  rencontrent  celles  de  la
Commission européenne.

In  fine,  la  Commission  a  adressé  une  série  de
recommandations  à  la  Belgique.  La  part  allouée
initialement à la Belgique dans le cadre de la Facilité
pour  la  reprise  et  la  résilience  atteignait  5,9 milliards

d'euros, dont près de 1,5 milliard d'euros revenaient à la
Région wallonne.

Ce montant initial vient cependant d'être revu à la
baisse  en  raison  de  meilleures  performances
économiques de la Belgique par rapport aux autres États
membres. La Commission a fixé le montant définitif qui
reviendra  à  la  Belgique  à  4,5 milliards  d'euros,  soit
1,4 milliard d'euros de moins que l'estimation initiale.

La répartition du montant entre les différentes entités
sera discutée dans le cadre d'un comité de concertation
prévu dans le courant du mois de juillet.

Venons-en  aux  soldes  de  financement  qui  se
dégagent de l'ajustement.  Les propositions budgétaires
ajustées de l'exercice 2022 dégagent un solde budgétaire
brut négatif de -657,2 millions d'euros.

Les  dépenses  dans  l'optique  des  liquidations
augmentent  de  622,1 millions  d'euros,  tandis  que  les
recettes diminuent de 159,3 millions d'euros.

Compte  tenu  de  la  différence  entre  produits
d'emprunt et les amortissements de la dette prévue au
budget, le solde budgétaire net s'établit pour sa part à -
3,976 milliards  d'euros,  ce  qui  représente  une
amélioration  de  148,6 millions  d'euros  par  rapport  au
budget initial 2022.

Cette  amélioration  provient  essentiellement  d'une
nouvelle opération de trésorerie d'un montant global de
153 millions  d'euros  prévue  par  le  Gouvernement
wallon,  afin  de  réduire  l'excédent  de  trésorerie  de
certains  organismes.  Elle  consiste  à  diminuer  les
dotations  versées  aux  UAP  ou  à  demander  un
remboursement de trésorerie à l'UAP et de les autoriser
en contrepartie à dégrader leur déficit budgétaire.

Cette opération n'a pas d'incidence sur le solde de
financement de la Région wallonne. Elle améliore son
solde  net  à  financer,  mais  détériore  le  solde  des
institutions consolidées à due concurrence.

Comme  vous  le  voyez  à  l'écran,  le  solde  de
financement  dégagé  lors  du  présent  ajustement  est
estimé par le Gouvernement à -3,092 milliards d'euros,
soit une dégradation de 78 millions d'euros par rapport
au budget initial.

La Cour a analysé dans la limite des informations
dont elle a disposé les corrections prises en compte pour
le calcul de ce solde qui sera in fine déterminé par l'ICN
sur la base des réalisations. Je vous propose de passer en
revue  les  différents  éléments  constitutifs  de  solde  de
financement,  et  d’abord  le  solde  budgétaire  des
institutions  consolidées  qui  est  estimé  à  115 millions
d'euros.  Il  se  détériore  de  114 millions  d'euros  par
rapport au budget initial 2022.

L'impact SEC des unités  d'administration publique
est  estimé globalement  à  -82,6 millions d'euros  contre
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3 millions  d'euros  au  budget  initial 2022.  Cela
représente une diminution de 85,9 millions d'euros.

Les variations des SACA, -11,6 millions d'euros, des
organismes  de  type 1,  -12,2 millions  d'euros,  et  des
organismes  de  type 2,  -44,5 millions  d'euros,
proviennent principalement de l'opération de trésorerie
précitée.

L'augmentation de l'impact positif des organismes de
type 3  de  87 millions  d'euros  sur  le  solde  de
financement  de  la  Région  provient  principalement  de
cinq d'entre eux : 

- la SOGEPA, +24 millions d'euros ;
- la SOWAER, +17 millions d'euros ;
- la SWL, +17,6 millions d'euros ;
- la SOWALFIN, +17 millions d'euros ;
- la SOFICO, +12 millions d'euros.

L'impact  sur  le  solde  brut  du  périmètre  de
consolidation  des  emprunts  communaux  gérés  par  le
CRAC,  des  financements  alternatifs,  ainsi  que  des
missions  déléguées  par  le  Gouvernement  wallon  à  la
SOWAER,  la  SRIW,  la  SPAQuE  ou  la  SOGEPA est
estimé  à  23,8 millions  d'euros,  ce  qui  représente  une
diminution de 73,8 millions d'euros par rapport à l'initial
2022.

L'impact SEC des opérations réalisé par le CRAC se
détériore globalement de 0,9 million d'euros par rapport
au budget initial.

En effet, une amélioration de 25 millions d'euros en
matière de CRAC long terme est contrebalancée par la
détérioration  de  25,9 millions  d'euros  en  matière  de
financement alternatif. 

Enfin, la détérioration de l'impact SEC des missions
déléguées  à  la  SPAQuE  résulte  principalement  d'une
nouvelle  mission  déléguée  dans  le  cadre  des
inondations, moins 50,4 millions d'euros. 

Les corrections liées aux inexécutions de crédit des
UAP augmentent de 45 millions d'euros par rapport au
budget initial 2022. À l'écran, vous pouvez visualiser les
autres  corrections  prises  en  compte  dans le  calcul  du
solde  de  financement.  Elle  s'élève  désormais  à  un
montant  global  de  768,9 millions  d'euros,  soit  une
diminution  de  122 millions  d'euros  par  rapport  à
l'initial 2022.

Parmi  ces  corrections,  la  correction  pour  tenir
compte de l'estimation de la sous-utilisation de crédit est
majorée  de  79 millions  d'euros  pour  atteindre
500 millions d'euros. À titre de comparaison, le montant
total des inexécutions de crédit a atteint 711,8 millions
d'euros en 2020. La correction a fait rente aux octrois de
crédit et prise de participation prise en compte dans le
calcul du solde de financement établi à 577,7 millions
d'euros.  Sur  la  base  des  crédits  de  dépense  et  des
prévisions de recettes inscrits dans les projets de budget

ajustés  pour  l'année  de  2022,  le  solde  des  OCPP
renseigné en Code 8 s'élève à 360,9 millions d'euros. 

Par ailleurs, le Gouvernement a également opéré des
corrections  à  hauteur  de  262,5 millions  d'euros  pour
tenir compte de dépenses qui ne sont pas inscrites sous
des articles de base relevant du Code 8 au budget. 

L'écart entre le montant ainsi ajusté de la correction
et le montant de la correction réellement pris en compte
dans le calcul du solde s'élève à 45, 8 millions d'euros. Il
s'agit, comme M. le Ministre l'a dit tout à l'heure, d'une
marge de requalification conservée pour compenser des
opérations  que  l'ICN  pourrait  requalifier  comme
opération non financière. 

La Cour des  comptes rappelle que l'ICN a jusqu'à
présent requalifié des opérations qui figurent à hauteur
de 41,2 millions d'euros au projet de budget ajusté 2022
de  la  Région.  La  marge  de  sécurité  résiduelle  se
limiterait donc à 4,6 millions d'euros. Cette marge doit
pouvoir  couvrir  les  risques  de  requalification  en
opération  non  financière  suivant  certaines  opérations
réalisées  par  les  institutions  consolidées  comme  la
SOGEPA ou la SRIW, d'une part, ou des opérations à
réaliser dans le cadre du fonds Kyoto, d'autre part. 

La  correction  globale  prévue  pour  faire  face  à
diverses autres rectifications affiche une diminution de
1 954,7 millions  d'euros  pour  s'établir  à  moins
308,8 millions  d'euros.  Les  principales  variations
proviennent  d'une  correction  de  l'impact  positif  du
mécanisme de comptabilisation des certificats verts qui
affichent  une  hausse  de  48 millions  d'euros  pour
atteindre  88 millions.  La  correction  négative  relative
aux aides aux entreprises dans le cadre de la covid-19
qui diminue de 279,2 millions d'euros. Cette correction
résulte  d'une  anticipation  des  dépenses  à  charge  du
budget 2021 et l'inscription d'une correction relative aux
flux  fiscaux  liés  aux  allocations  familiales  de
l'année 2021 qui ont été traités en 2022. Une correction
positive de 26 millions d'euros est  réalisée afin de les
enregistrer à charge du budget 2021. 

La  Cour  des  comptes  rappelle  par  ailleurs  que  la
correction n'intègre pas les infrastructures hospitalières
et  les  investissements  relatifs  au  MontLégia  qui  sont
estimés à 250 millions d'euros.  Comme M. le Ministre
l'a dit tout à l'heure, le Gouvernement considère en effet
ces investissements comme un one-off et n'en tient dès
lors pas compte dans la détermination de sa trajectoire
budgétaire. 

La  Cour  rappelle  cependant  que  même  si  ces
dépenses pourraient être considérées comme des one-off
dans  le  calcul  du  solde  structurel,  ce  qui  n'est  pas
démontré à ce stade. Elles seront bien comptabilisées en
dépenses dans le calcul du solde de financement de la
Région. 

Dans  le  tableau  du  solde  de  financement  présenté
dans  l'exposé  général,  le  Gouvernement  intègre  une
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exonération de 2 milliards et 981,5 millions d'euros de
dépense et  de 47 milliers  d'euros  de baisse de recette
afin  de  présenter  une  trajectoire  avec  impact  des
dépenses liées à la relance, à la gestion de la crise de la
covid-19, aux inondations et à la crise en Ukraine, ainsi
que l'impact de la perte de recette résultant de la crise
sanitaire.

La  Cour  des  comptes  souligne  que  le  terme
« exonération »  prête  à  confusion,  même  si,
effectivement, certaines de ces dépenses pourraient être
qualifiées de one-off par la suite, mais rien actuellement
ne peut nous le laisser penser avec certitude. 

La trajectoire budgétaire de -110,8 millions d'euros,
telle que présentée par le Gouvernement wallon, repose,
en outre, sur une hypothèse critiquable : l'activation de
la  clause  de  flexibilité  pour  investissements  pour  les
dépenses  liées  à  la  relance  d'un  montant  de
1,626 milliard  d'euros,  alors  que  la  Belgique  ne  peut
actuellement  pas  prétendre  à  l'application  de  cette
clause. 

La trajectoire repose, de plus, sur la neutralisation de
547 millions d'euros : 447 millions d'euros de dépenses
relatives  à  la  covid-19  et  100 millions  d'euros  de
dépenses  relatives  aux  conséquences  de  la  guerre  en
Ukraine.  Il  reviendra  à  la  Commission  européenne
d'apprécier  si  la  clause  dérogatoire  trouve  ici  à
s'appliquer et à concurrence de quel montant.

En  conclusion,  la  Cour  des  comptes  conclut  en
soulignant  que  ce  solde  de  -3,092 milliards  d'euros
repose sur  une hypothèse critiquable.  Comme indiqué
précédemment,  la  correction  SEC  relative  aux
infrastructures hospitalières  n'intègre,  en effet,  pas  les
investissements relatifs au MontLégia, qui sont estimés
à 250 millions d'euros. 

Ce  solde  repose  également  sur  l'hypothèse  d'un
montant présumé de sous-utilisation de crédits estimé à
650 millions  d'euros  pour  l'ensemble  du  SPW  et  des
UAP et sur des efforts d'économie fixés à 24 millions
d'euros.

Le  point  suivant  concerne  la  dette  régionale.  La
dette  directe  de  la  Région  est  passée  de  9,2 milliards
d'euros au 31 décembre 2016 à 20,6 milliards d'euros au
31 décembre 2021, soit une augmentation de 123 % au
cours  de  cette  période.  Cette  croissance  importante
résulte  principalement  des  déficits  budgétaires
récurrents de ces dernières années. 

Si  l'on examine la  croissance des  dépenses  et  des
recettes entre 2015 et 2019, l'augmentation des dépenses
atteignait  12,7 % sur cette période alors que celle des
recettes restait limitée à 8,8 %. Au cours de la période
de 2020 à 2021, caractérisée par le contexte de la crise
sanitaire, des dépenses ont affiché une hausse de 25,5 %
alors que les recettes n'évoluaient que de 4,8 %. 

En 2022,  selon  les  prévisions,  les  recettes  hors
emprunts  seraient  inférieures  aux  dépenses  hors
emprunts et sous-utilisation de crédits pour un montant
de 3,5 milliards d'euros. Ce déficit est comparable aux
3,3 milliards d'euros de 2020, mais nettement supérieur
à celui de 2019, avant la crise sanitaire, qui s'élevait à
1,1 milliard  d'euros.  Cet  écart,  bien  que  moins  élevé
qu'en 2021,  a  pour  conséquence  une  aggravation  du
déficit budgétaire et une augmentation corrélative de la
dette directe.

Sur base des projets du budget ajusté en 2022 et des
données  communiquées  dans  la  note  mensuelle
d'information de la Cellule de la dette du mois de juin,
les  besoins  de  financement  peuvent  être  estimés  à
4,9 milliards  d'euros  pour 2022.  Déduction  faite  du
montant préfinancé en 2021, du prêt fédéral et du prêt
de la BEI ainsi que du milliard d'emprunt levé par la
Région entre le 1er janvier et le 30 juin 2022, le besoin
de financement résiduel pour l'année 2022 s'élèverait à
1,6 milliard d'euros.

Le  stock  de  la  dette  régionale  directe  au
31 mars 2022,  établi  par  l'administration  wallonne,  et
qui  tient  compte  ici,  contrairement  aux  chiffres
présentés par M. le Ministre, des emprunts levés à cette
date,  soit  1 milliard  d'euros,  s'élevait  à  23 milliards
d'euros. Il se répartissait entre 22,2 milliards d'euros de
dette  à  long  terme  et  0,8 milliard  d'euros  de  dettes  à
court terme.

Au  31 mai,  la  trésorerie  de  la  Région  wallonne
présente un solde global positif de 4,3 milliards d'euros,
dont 3,4 milliards d'euros représentent l'apport des UAP
dans le cadre de la centralisation de la trésorerie. 

Même  si  la  situation  de  trésorerie  des  UAP  est
influencée par la date de versement des subventions de
la Région, il n'en demeure pas moins que l'importance
du montant de la trésorerie pose question. En effet, le
solde de la trésorerie des UAP a augmenté de plus de
1 milliard d'euros par rapport à l'an dernier, alors que,
dans  le  même  temps,  la  Région  doit  recourir  à  des
emprunts importants pour couvrir ses déficits, qui plus
est dans un contexte de relèvement des taux. 

La  Cour  des  comptes  recommande  dès  lors  à  la
Région  d'adapter  la  gestion  de  cette  trésorerie  dans
l'optique de diminuer les dépenses liées.

La  dette  brute  consolidée,  qui  comprend  la  dette
directe  ainsi  que  la  dette  indirecte  de  la  Région
wallonne,  s'élevait  à  31,5 milliards  d'euros  fin 2021.
Entre  2016  et  2021,  elle  s'est  accrue  de  10 milliards
d'euros.  Cette  hausse  provient  de  la  dette  directe  –
+123 % – alors que la dette directe est réduite de 11 %
au cours de cette même période.

Compte  tenu  des  prévisions  relatives  aux  produits
des nouveaux emprunts inscrites au budget ajusté 2022,
la  Cour  des  comptes  a  estimé  la  dette  directe,  au
31 décembre 2022,  à  23,9 milliards  d'euros.  Ceci
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représenterait 122 % des recettes totales estimées pour
l'année 2022.

Compte  tenu  de  l'impact  des  inondations,  la  dette
indirecte devrait en outre augmenter à court terme d'un
montant actuellement estimé à 1 milliard d'euros.

Le montant de la dette consolidée pourrait dès lors
attendre  35,8 milliards  d'euros  à  la  fin 2022  contre
31,5 milliards  à  la  fin 2021.  Ceci  représente  une
croissance potentielle de l'ordre 13,7 %.

Les  emprunts  à  long  terme  levés  par  la  Région
jusqu'au 31 mars pour un total de 1 milliard ont pu être
financés  à  un  taux  moyen  pondéré  de  1,5 %,  dont
99,4 % à taux fixe.

Compte tenu de ces nouveaux emprunts, 94 % de la
dette directe est actuellement financée à taux fixe contre
82,7 % fin 2014. Son taux implicite a pu être réduit à
1,51 %.  La  dette  directe  à  long  terme  de  la  Région
wallonne  présente  une  durée  moyenne  pondérée  de
19,37 années.

La  Région  reste  exposée  à  une  hausse  des  taux
d'intérêt  pour  son  endettement  à  taux  variables.  Le
refinancement des emprunts échéants dans l'année, ainsi
que les nouveaux emprunts destinés à couvrir le déficit
de  l'année.  Comme  tous  les  pouvoirs  publics,  elle  a
bénéficié  de  taux  d'intérêt  très  bas  depuis  plusieurs
années.

La soutenabilité de la dette pourrait cependant être
mise  en  péril  par  la  hausse  des  taux  d'intérêt  et/ou
l'absence de maîtrise du déficit budgétaire. Or, depuis le
début de l'année 2022, les taux sont clairement orientés
à  la  hausse.  Monsieur  le  Ministre  a  effectivement
indiqué la hausse des OLO à 10 ans, mais en témoigne
également  le  taux  de  financement  des  nouveaux
emprunts  qui  est  de  1,5 %  contre  0,56 %  pour  les
emprunts levés au cours l'année 2021. En outre, l'accès
au marché risque fort de s'avérer plus difficile dans les
mois à venir.

Je vous propose maintenant, Monsieur le Président,
de  passer  la  parole  à  mon  collègue,  M. Rosez,  pour
poursuivre avec l'exposé des recettes des dépenses.

M. le Président. – La parole est à M. Rosez.

M. Rosez, Contrôleur adjoint à la Cour des comptes.
–  Je  vais  donc  poursuivre  l'exposé  par  l'examen  des
recettes. Les prévisions ajustées en matière de recettes
s'élèvent  à  19,608 milliards  d'euros,  ce  qui  représente
une  diminution  de  159 millions  d'euros  par  rapport  à
l'initial.

La  diminution  des  recettes  s'explique
essentiellement par la réduction des prévisions relatives
aux produits d'emprunts et, dans une moindre mesure,
des  prévisions  en  matière  d'impôts  régionaux  et  de
centimes  additionnels  à  l'impôt  des  personnes

physiques.  Hors  produits  d'emprunt,  les  recettes  sont
globalement en augmentation de 4,67 %.

Les  principales  augmentations  concernant  les
recettes  provenant  des  compétences  transférées  de  la
Sainte-Émilie, des recettes diverses, des autres recettes
affectées et de la dotation de la Communauté française.
Les  recettes  provenant  de  l'Union  européenne  sont
également en hausse.

Les prévisions de recettes transférées du Fédéral et
de  la  Communauté  française  ont  été  adaptées  aux
paramètres  du  budget  économique  du  budget
économique de février 2022, soit une inflation de 5,5 %
au lieu  de  2,1 % et  une  croissance  maintenue à  3 %.
Cette  adaptation  est  conforme  aux  prescrits  de  la  loi
spéciale de financement.

Au  budget  ajusté,  la  dotation  pour  compétences
transférées  augmente  de  près  de  116 millions  d'euros
pour s'établir à 2,998 milliards d'euros.

Le montant à recevoir de la Communauté française
dans le cadre des accords de la Sainte-Émilie augmente
de 200 millions d'euros pour s'établir à 4,195 milliards
d'euros.

Il  convient  cependant  de  noter  que  les  prévisions
récentes du bureau fédéral du plan sont plus optimistes
que cette de février prise en compte pour calculer ces
dotations.

Par  conséquent,  les  recettes  relatives  aux
compétences transférées et à la Sainte-Émilie ou encore
la dotation de la Communauté française pourraient être
supérieures aux prévisions. 

En ce qui concerne la dotation de la Communauté
française proprement dite, le projet d'ajustement majore
de  28,3 millions  d'euros  le  montant  des  moyens  à
recevoir  pour  l'année  en  cours,  lequel  s'établit  à
415,3 millions d'euros. Ce montant inclut un décompte
de 7 millions d'euros relatif à l'année 2021. 

La Cour des comptes recommande de comptabiliser
cette recette séparément sur l'article budgétaire prévu à
cet effet. La prévision de recettes à percevoir du Fédéral
au  titre  de  quote-part  de  la  Région  dans  les  recettes
d'amendes routières a également été sensiblement revue
à la hausse. L'estimation établie par le SPF Finances a,
en  effet,  été  portée  à  81,9 millions  d'euros  lors  du
contrôle budgétaire contre 69,9 millions d'euros lors du
budget initial.  Le montant prévu à l'article 49.02 reste
inchangé  –  43,9 millions  d'euros  –  tandis  que  les
recettes  affectées  au  Fonds  des  infractions  routières
augmentent  de  12 millions  d'euros.  Ces  recettes
comprennent  7 millions d'euros  de rattrapage d'années
antérieures.  Une  correction  négative  du  solde  de
financement a dès lors été opérée. 
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J'en viens maintenant à l'IPP régional, pour lequel la
prévision diminue de 68,5 millions d'euros pour s'établir
à 2 milliards 638,4 millions d'euros. 

La variation constatée provient principalement de la
diminution  des  prévisions  relatives  aux  centimes
additionnels  revenant  à  la  Région  wallonne,  qui
s'explique  par  la  révision  à  la  baisse  des  estimations
concernant  la  croissance  réelle  du  revenu  global  des
particuliers en Wallonie. 

En ce qui concerne les recettes fiscales et les recettes
diverses,  il  convient  de  remarquer  qu'à  la  suite  de
l'entrée en vigueur, au premier janvier 2022, du nouveau
logiciel comptable SAP WBFin et à l'arrêt  de l'ancien
logiciel  comptable GCOM, l'imputation des recettes  a
subi des retards.  L'extraction des  données d’exécution
du budget des recettes ne permet dès lors pas d'avoir une
vue fiable des recettes réellement réalisées au cours des
premiers mois de l'année 2022. Pour certains articles de
base, l'extraction des données d’exécution au cours du
mois de juin donne des résultats insuffisants. À défaut
de pouvoir s'appuyer sur les recettes réalisées au cours
des  premiers  mois  de  l'année 2022,  il  est  donc  plus
difficile pour la Cour de se prononcer sur le caractère
réaliste  ou  non  des  prévisions  ajustées  relatives  à
certains articles de base. 

En ce qui concerne les impôts régionaux perçus par
l’État  fédéral,  les  prévisions  diminuent  de
113,7 millions  d'euros  pour  se  fixer  à  2 milliards
212 millions d'euros. 

Les prévisions ajustées de la Région correspondent
exactement à celles du SPF Finances de mars 2022. Sur
la base d'une extrapolation sur 12 mois des réalisations
communiquées  par  le  SPF  Finances  pour  les  cinq
premiers mois de l'année 2022, les prévisions semblent
prudentes. 

Poursuivons avec les impôts régionaux perçus par la
Région  et,  en  premier  lieu,  les  impôts  dits  de
divertissements, pour lesquels les prévisions diminuent
de  2 millions  d'euros  pour  s'établir  à  un  total  de
46 millions d'euros.  Ces prévisions  correspondent  aux
propositions  formulées  par  l'administration  fiscale
wallonne. 

En ce qui concerne les impôts de la sécurité routière,
les prévisions ajustées relatives à ces impôts augmentent
de 14,4 millions d'euros pour s'établir à 728,6 millions
d'euros.  Ces prévisions sont  également  supérieures  de
75 millions  d'euros  aux  propositions  formulées  par
l'administration  au  mois  de  mars 2022.  Celles-ci
s'élevaient alors à 508,7 millions d'euros pour la taxe de
circulation et  à 144,9 millions d'euros pour la  taxe de
mise  en  circulation,  soit  un  total  de  653,6 millions
d'euros. 

Comme au budget initial, les prévisions budgétaires
en  matière  d'impôt  de  la  circulation  routière  ont  été
majorées pour tenir compte, d'une part d'une opération

de trésorerie de 40 millions d'euros, et d'autre part des
rentrées attendues à concurrence de 15 millions d'euros
à  la  suite  de  l'entrée  en  vigueur  prochaine  du  décret
portant diverses dispositions pour un impôt plus juste.
Elles  prennent  également  en  compte  un  montant  de
20 millions  d'euros  qui  correspond  à  l'estimation  du
supplément  de  recettes  à  provenir  de  l'indexation  des
tarifs de la taxe de circulation au 1er juillet. 

En ce qui concerne l'opération de trésorerie, celle-ci
consiste à imputer en recettes, au compte d’exécution du
budget, des montants perçus, mais non encore rattachés
à  des  droits.  La  Cour des  comptes  rappelle  que cette
manière de procéder constitue une rupture de la règle
d'imputation  habituelle  des  impôts  de  la  circulation
routière au budget des recettes, ayant pour corollaire de
permettre de moduler la comptabilisation des recettes en
fonction du résultat budgétaire souhaité.

Dans  le  cadre  du  présent  ajustement,
l’administration  fiscale  wallonne  a,  pour  la  première
fois,  établi  ses  propres  prévisions  de  recettes.  Par
rapport au budget initial, les prévisions sont réduites de
2,6 millions d’euros et s’élèvent à 39 millions d’euros.
Ce montant a été estimé sur la base des droits constatés
au cours de l’année 2021 en tenant compte, d’une part,
d’un pourcentage de dégrèvement et d’irrécouvrable et,
d’autre part, du recouvrement de montants relatifs à des
droits  constatés  d’années  antérieures.  Les  prévisions
ajustées semblent réalistes en comparaison des montants
imputés au cours des années précédentes.  Ce montant
n’inclut  pas  les  centimes  additionnels  au  précompte
immobilier qui reviennent aux pouvoirs locaux. 

Afin  d’améliorer  la  transparence  des  informations
budgétaires  communiquées  au Parlement,  la  Cour  des
comptes  recommande  une  nouvelle  fois  à  la  Région
d’instaurer un fonds d’attribution afin de comptabiliser
la part du produit des impôts et taxes qui reviennent aux
pouvoirs locaux, comme c’est le cas au niveau fédéral.
Une  modification  du  décret  du  15 décembre 2011
devrait dès lors être envisagée afin d’instaurer ce type
de réforme. 

Enfin,  les  prévisions  relatives  à  la  taxe  sur  les
automates  restent  inchangées  à  20,6 millions  d’euros.
Cependant, le rôle pour l’année 2022 a été établi fin juin
à 17,8 millions d’euros. La Cour estime que la prévision
supérieure  de  2,8 millions  d’euros  au  montant  enrôlé
pour l’année 2022 est peu réaliste. 

Les  prévisions de  recettes  diverses  augmentent  de
316,8 millions  d’euros  pour  s’établir  à  982 millions
d’euros. Cette augmentation s’explique essentiellement
par :

- l’augmentation de la participation des organismes
et  des  outils  financiers  dans  le  cadre  de  la
mobilisation  de  la  trésorerie  des  unités
d’administration  publique.  Cette  participation  a
été  globalement  majorée  de  29,2 millions
d’euros ;
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- l’augmentation  à  concurrence  de  10 millions
d’euros de la prévision de recettes à provenir des
remboursements  de  sommes  indûment  payées.
Cette augmentation correspond à l’estimation des
montants d’indus à récupérer auprès d’entreprises
ayant bénéficié d’aides dans le cadre de la crise
sanitaire ;

- le  remboursement  attendu de  montants  liquidés
sur  un  compte  de  transit  en  vue  du  versement
d’indemnités  compensatoires  en  faveur  des
indépendants et des entreprises dans le cadre de
la crise sanitaire qui augmente de 279,2 millions
d’euros pour être porté à 529,2 millions d’euros.
D’après les informations dont dispose la Cour, ce
montant pourrait être sous-estimé à concurrence
d’un montant de 80 millions d’euros. 

Depuis 2020,  les  indemnités  destinées  aux
entreprises dans le cadre de la covid-19 sont imputées
au  compte  d’exécution  du  budget  sur  la  base  de
mouvements  financiers  vers  le  compte  de  transit
spécifique  dédié  de  l’entité.  Ces  fonds  sont  ensuite
versés aux prestataires chargés de la liquidation de ces
aides aux bénéficiaires. Dans le cadre de la certification
du compte régional 2020 de l’entité, la Cour a observé
que  cette  procédure  ne  respectait  pas  le  principe
d’imputation des dépenses sur la base du droit constaté.
La  Cour  relève  que  l’inscription  d’une  recette  de
529,2 millions  d’euros  liée  au  remboursement  en
provenance  du  compte  de  transit  en 2022  et  la
correction  correspondante  opérée  sur  le  solde  de
financement  prévue  pour  l’année 2022  permettent  de
conclure  que  le  critère  du  droit  constaté  pour
l’imputation  de  ces  opérations  n’a  été  respecté  ni
en 2021 ni en 2022. 

Au  niveau  des  recettes  provenant  de  l’Union
européenne,  on  note  l’inscription  d’une  prévision  de
69 millions d’euros à  provenir  du Fonds de solidarité
européen dans le cadre des inondations. Le montant de
cette  intervention  n’est  cependant  pas  encore  connu
avec certitude. 

Les  prévisions  de  recettes  d’emprunts  inscrites  au
projet  d’ajustement diminuent de 843 millions d’euros
pour  atteindre  4 milliards  296 millions  d’euros.  Cette
diminution résulte de la révision à la baisse du montant
des nouveaux emprunts nécessaires au financement du
déficit budgétaire de l’année. Le montant des nouveaux
emprunts  a  été  calculé  sur  la  base  des  besoins  de
financement de l’année établis par le Gouvernement. Il
inclut les prêts du Fédéral et de la BEI pour un montant
total de 1,5 milliard d’euros. 

Il  est  également  à  noter  qu’une  nouvelle  recette
d’emprunt  de  17,3 millions  d’euros  a  été  inscrite  au
projet  d’ajustement.  Elle  correspond  aux  emprunts
conclus en vue de rembourser les petits  assureurs des
montants qu’ils ont versés à leurs assurés dans le cadre
des inondations en excédent de la limite légale. 

Les  recettes  affectées  au  fonds  budgétaire
augmentent  de  113,3 millions  d’euros  dans  le  projet
d’ajustement  tandis  que  les  dépenses  augmentent  de
20,3 millions d’euros et restent inférieures aux recettes
de l’année.

Dès  lors,  la  différence  entre  les  recettes  et  les
dépenses  est  de  80,7 millions d'euros  qui  constitue  le
solde de l'année et qui alimentera le solde reporté des
fonds budgétaires. 

La Cour des  comptes  relève que,  depuis 2015,  les
fonds budgétaires font l'objet d'une programmation par
le Gouvernement wallon en vue d'assigner à chaque fois
un objectif en termes d'impact sur le solde budgétaire de
la  Région  wallonne,  l'objectif  SEC,  ce  qui  conduit  à
limiter les dépenses qui y sont imputées. 

Sur la base des programmations fixées au 30 juin, le
montant  global  de  l'objectif  en  SEC  à  atteindre  par
l'ensemble  des  fonds  budgétaires  en 2022  s'élève  à
43 millions d'euros,  ce qui aura pour effet  d'améliorer
d'autant  le  solde  budgétaire  consolidé  et  le  solde  de
financement de la Région wallonne. 

Il convient de remarquer que la programmation du
fonds Kyoto n'a pas encore été fixée. Après ajustement,
la  différence  entre  recettes  et  dépenses  de  ce  fonds
s'élève  à  74 millions  d'euros  et  son  solde  cumulé  au
31 décembre 2022 est estimé à 426 millions d'euros en
crédits de liquidation. En ce qui concerne les recettes de
ce fonds,  l'absence d'un nouvel accord de coopération
dit burden sharing rend incertaine leur évaluation. 

Je vais maintenant aborder le volet des dépenses. 

Les  crédits  d'engagement  s'élèvent  à  22 milliards
296 millions  d'euros,  soit  une  hausse  de  691 millions
d'euros par rapport aux crédits initiaux tels que votés par
le  Parlement,  tandis  que  les  crédits  de  liquidation
s'élèvent  à  20 milliards  265 millions  d'euros,  soit  une
hausse de 622 millions d'euros. 

Parmi  ces  crédits,  les  crédits  variables  s'élèvent  à
423 millions  d'euros  en  engagement  et  443 millions
d'euros en liquidation. 

Des  crédits  ont  été  inscrits  sous  la  forme  de
provisions ou de réserves sur plusieurs articles de base
dédiés à la crise sanitaire, au Plan de relance et à la crise
en  Ukraine,  pour  un  montant  global  de  2 milliards
973 millions  d'euros  en  engagement  et  1 milliard
736 millions d'euros en liquidation. 

Le recours aux provisions ne permet pas d'avoir une
vue correcte des moyens prévus pour la mise en œuvre
des  politiques  publiques  et,  de  ce  fait,  nuit  à  la
transparence du budget. 

Afin  de  respecter  le  principe  de  spécialité
budgétaire,  la  Cour  des  comptes  recommande  de
recourir  aux  provisions  uniquement  lorsque  la
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destination du crédit n'est pas suffisamment déterminée
au moment du dépôt du projet de budget. 

La  Cour  remarque  à  nouveau  qu'une  partie  des
montants inscrits  dans ces  réserves  est  en réalité  déjà
dédiée à une politique spécifique. À titre d'exemple, une
dotation de 14 millions d'euros sera accordée à l'OTW
au départ  de l'article  de base 01.07 « Réserve covid »
afin  de  compenser  la  perte  de  recettes  estimées  de
l'Opérateur en raison de la baisse du chiffre d'affaires et
de la majoration du coût de nettoyage des bus. 

Je vous propose de faire le point sur l'évolution des
dépenses depuis 2015. 

Comme l'illustre le graphique à l'écran, entre 2015 et
2020, les dépenses de la Région wallonne hors produits
d'emprunt  et  section  particulière  ont  augmenté  de
3,29 milliards  d'euros,  soit  une  hausse  de  26,6 %.  En
moyenne,  durant cette  période,  les  dépenses  ont donc
connu  une  croissance  annuelle  de  4,83 %.  Entre
l'exercice 2019  et  le  budget  ajusté 2022,  les  dépenses
connaissent  une  croissance  exceptionnelle  de
5,2 milliards d'euros, soit une hausse de 37,1 %, laquelle
résulte  en  grande partie  des  dépenses  liées  à  la  crise
sanitaire,  à la relance, aux inondations ou encore à la
guerre en Ukraine. 

Hors  impact des  dépenses  identifiées  comme liées
aux inondations, à la crise sanitaire et à la relance ainsi
qu'à  la  guerre  en  Ukraine,  les  dépenses  au  budget
ajusté 2022  s'établiraient  à  environ  16,2 milliards
d'euros  contre  13,9 milliards  d'euros  en 2019.  La
croissance  des  dépenses  entre 2019  et  le  budget
ajusté 2020 serait alors de l'ordre de 16,5 %. Par contre,
la  croissance  des  recettes  sur  la  période 2019-2022
s'établit pour sa part à environ 15,95 %. 

À propos du dispositif du budget des dépenses,  la
Cour relève à nouveau que la pratique qui  consiste  à
modifier une législation par le recours à la technique du
cavalier budgétaire n'est pas adéquate et  que de telles
modifications devraient s'opérer en vertu des procédures
décrétales normales. 

Quelques mots sur l'encours des engagements. 

Au  31 décembre 2021,  cet  encours  s'élevait  à
4 milliards 540,6 millions d'euros.

L'écart  de  2,03 milliards  d’euros  entre  les  crédits
d’engagement  et  les  crédits  de  liquidation,  représente
l’accroissement potentiel de l’encours des engagements
au cours de l’exercice 2022.

La  Cour  des  comptes  rappelle  que  l’encours  des
engagements n’inclut pas le solde des engagements de
la Région,  résultant  des  conventions conclues  avec le
GRACQ et  la  SOWALFINAL,  estimé  à  2,1 milliards
d’euros  au  31 décembre 2021,  ni  le  solde  des
subventions ayant fait l’objet de promesses fermes dans
le cadre de financement des infrastructures de gestion

des  déchets  estimé  à  96,4 millions  d’euros  au
31 décembre 2021.

Voilà qui termine l’exposé du rapport de la Cour des
comptes sur l’ajustement du budget 2022.

Monsieur  le  Ministre,  Monsieur  le  Président,
Mesdames  et  Messieurs  les  Commissaires,  je  vous
remercie pour votre attention.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –  Tout
d’abord, un grand merci pour la qualité du travail fourni
et du rapport. C’est à chaque fois très instructif de lire
ce  rapport  et  cela  permet  aussi  d’avoir  toujours  une
réflexion d’amélioration continue et de pouvoir essayer
de  faire  toujours  mieux,  d’exercice  en  exercice.  On
essaie  au  maximum  d’intégrer  vos  recommandations
dans la gouvernance budgétaire.

Maintenant, pour les questions un peu plus de fond,
concernant les OCPP, le calcul de la Cour confirme que
le  Gouvernement  a  raison  de  prévoir  une  marge  de
requalification  minimum  par  rapport  à  la  marge  de
sécurité  résiduelle  par  rapport  aux  requalifications
habituelles. Il me semble utile d’indiquer que le montant
de  36,5 millions d’euros en  2021 évoqué par  la  Cour
contenait  pour  partie  le  dossier  Hamon  pour  plus  de
20 millions d’euros, qui nous est malheureusement bien
connu, ce qui devrait limiter le risque cette année. Il est
à  noter  que  3,8 millions  d’euros  sont  prévus  dans  la
correction  « Autres  garanties »  pour  l’appel  à  la
garantie,  que  le  taux  d’utilisation  du  fonds  Kyoto,
jusqu’à  présent,  n’entraîne  pas  un  risque  accru  de
requalification,  d’autant  plus  que  l’autorisation  des
dépenses est conditionnée à un rapport de la CIF.

En outre, le dossier de la SRIW contesté en 2021,
10 millions d’euros, est toujours en discussion, mais il
est dans tous les cas une intervention particulière.

Il est à noter également que sont compris, dans les
41,2 millions  d’euros  cités  par  la  Cour,  10 millions
d’euros  relatifs  à  la  SPGE,  alors  que  la  Région  a
toujours  précisé  que  cette  opération  ne  pourrait  avoir
lieu que si  elle  était  réalisée en vrai  code 8.  Lors des
inondations, il a été permis de déroger, mais uniquement
dans ce cadre précis.

Au final,  je pense que la marge de requalification
retenue apparaît prudente.

Au niveau de la situation de trésorerie, comme vous
l’avez  indiqué,  le  Gouvernement  est  conscient  du
problème, j’en ai déjà eu l’occasion de l’évoquer lors de
ma présentation un peu plus tôt. On a d’ailleurs effectué
une mesure correctrice de 150 millions dans la trésorerie
des UAP.
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Comme je l’ai  dit  dans  ma présentation,  il  faudra
désormais intégrer  la trésorerie  des UAP au début  du
débat budgétaire pour que cela soit directement intégré.
Lors  des  derniers  exercices,  aux  derniers  jours  de
l’année, on constate une augmentation massive du solde
de  trésorerie.  Cela  signifie  que  l’alimentation  via  les
dotations  est  supérieure  aux  dépenses  effectuées.  Il
convient  aujourd’hui  d’arrêter  cette  suralimentation  et
de progressivement diminuer le niveau de trésorerie des
UAP.

Sur les intérêts  créditeurs,  il  s’agit  d’une situation
qui  prendra  fin  dans  les  prochaines  semaines  ou
prochains  mois.  La  BCE  a  indiqué  qu’elle  avait
d’ailleurs  relevé  ses  taux,  ce  qui  aura  également  un
impact sur les taux créditeurs court terme qui devraient
repasser  en  territoire  positif  d’ici  la  fin  du  mois  de
septembre.

Au niveau des recettes fiscales, sans revenir sur les
développements de la saga de WBFin, nous regrettons
bien évidemment que la Cour, comme tous les services
de  l'administration,  ne  puisse  encore  bénéficier  d'un
outil en parfait état de fonctionnement, principalement
au niveau du reporting.

Cela  étant,  je  remercie  les  services  de
l'administration qui, pour leur explication, ont permis à
la  Cour  de  vérifier  les  montants  avancés  lors  de  cet
ajustement.  Gageons  qu'il  s'agit  ici  d'une  situation
exceptionnelle  qui  ne  se  reproduira  plus  au  prochain
ajustement. 

Le  passage  à  un  nouveau logiciel  comptable  n'est
pas un exercice anodin, faut-il le rappeler ? 

En aucun cas, les droits du trésor wallon n'ont eu à
pâtir des retards qui portent essentiellement sur l'écriture
comptable et le reporting.

Au niveau de l'impôt de la  circulation routière,  je
sais pour avoir lu les débats antérieurs avec la Cour que
la question des comptes imputateurs a déjà fait l'objet de
discussions et je ne serai donc pas long sur ce point. 

Je partage l'analyse critique de la Cour. Néanmoins,
sur  le  plan  de  l'opportunité  d'inscrire  ces  recettes,  il
serait dommage de ne pas le faire au vu du volume des
moyens concernés dans tous les cas. 

Sans m'étendre, car mon prédécesseur est déjà très
largement intervenu sur cette question, il n'apparaît pas
déraisonnable  de  valoriser  des  moyens logés dans les
comptes  régionaux,  mais  non  imputateurs.  WBFin
devrait bientôt résoudre ce problème. 

Je suis par contre ravi de lire que la Cour corrobore
des estimations sur base des perceptions à ce stade. 

Au niveau du précompte immobilier,  la suggestion
de modification fait actuellement partie des propositions
de modifications proposées dans le cadre de la revue du

décret WBFin. J'espère donc que ce point sera validé par
le Gouvernement et le Parlement dans le cadre de cette
révision d'ici la fin de la législature. 

Au niveau de la taxe régionale sur les automates, au
moment  du  conclave,  la  prévision  transmise  par
l'administration  faisait  encore  état  d'un  montant  de
perception supérieur à 2,8 millions d'euros. 

L'administration a eu des informations plus récentes
au mois de juin qui confirment la tendance sur le long
terme de la diminution du rendement de cette taxe. Ceci
étant,  vu  la  prudence  qui  a  prévalu  à  cet  égard,
reconnaissons-le peu important,  devrait  largement  être
comblé par de meilleures perceptions d'autres impôts. 

Voilà  pour  les  commentaires  liés  à  votre
présentation.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR).  –  Que  ce  soit  la  Cour  des
comptes  ou  vous,  Monsieur  le  Ministre,  avec  votre
équipe, je vous remercie pour votre présentation et pour
votre travail qui reste loin d'être aisé comme à chaque
fois depuis que je suis dans ce Parlement. 

Surtout dans cette législature ponctuée par diverses
crises – d'ailleurs on y reviendra – si nous avons ce tel
budget  ajusté  aujourd'hui,  c'est  parce  que  nous  avons
traversé une nouvelle crise et nous sommes frappés par
une inflation quasi record. 

La Commission européenne a recouru en mars 2020
à  la  clause  dérogatoire  générale  prévue  par  le  pacte
stabilité  de  croissance.  Pour  rappel,  cette  clause
autorisait  les  États  à  s'écarter  temporairement  de  la
trajectoire  pour  autant  que  la  viabilité  budgétaire  à
moyen terme ne soit pas mise en péril. 

L'actualité  étant,  le  conflit  ukrainien  conduit  la
commission  à  envisager  de  prolonger  la  clause
dérogatoire  générale  en  2023  et  de  la  désactiver  en
2024.

Les  États  devront  à  nouveau respecter  les  critères
budgétaires  requis  en  situation  normale.  Dès  lors,
Monsieur le Ministre, si la Belgique est partie prenante,
quelle  position  va-t-elle  défendre ?  Avez-vous  été
consulté  ou  avez-vous  pu  consulter  les  autres  États
membres, pour voir quelles étaient leurs réactions, par
rapport à cette clause dérogatoire ?

Concernant  les  plans  d'investissements,  il  y  a
beaucoup d'incertitudes. Je m’explique : la facilité pour
la reprise et la résilience a été mise en place en 2021,
afin de  fournir  des  moyens  financiers  aux  États  pour
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lutter contre la dégradation économique et sociale suite
à  la  crise  sanitaire.  La  part  initialement  allouée  à  la
Belgique  atteignait  5,92 milliards  d'euros,  dont
1,48 milliard  était  octroyé  à  la  Région  wallonne.  Ce
montant a été revu à la baisse, suite aux performances
économiques de notre pays, par rapport aux autres États
membres. Quel est l'état d'esprit du Gouvernement vis-
à-vis de cela ?

L'intention est-elle de garder tous les plans prévus
ou d'en imbriquer d'autres dans le Plan de relance de la
Wallonie ?

Enfin,  je  conclurai  mon  intervention  par  une
question à la Cour des comptes. Le solde budgétaire des
institutions  consolidé  est  estimé  à  -115,2 millions
d'euros. C'est une détérioration de 114,7 millions d'euros
par rapport au budget initial. L'impact des UAP, dans la
Cour,  n'a  pas  intégré  l'impact  des  efforts  d'économies
structurels  de  14 millions  d'euros  et  est  estimé  à  -
82,6 millions  d'euros  et  diminue  de  85,9 millions
d'euros. 

La Cour des comptes constate que certains projets de
budget  transmis  par  les  unités  institutionnelles  ne
correspondent pas aux objectifs SEC individuels fixés
par  le  Gouvernement  wallon.  En  conséquence,  ma
question est  la  suivante :  que manquerait-il  à  la  Cour
pour  analyser  l'impact  des  efforts  économiques
structurels ?

J'avais  aussi  une  question  par  rapport  à  votre
présentation. Concernant les chiffres  de la dette,  vous
avez parlé, Madame l'auditrice, du fait que les chiffres
étaient  ceux  du  31 mars,  alors  que  sur  le  slide vous
aviez indiqué qu'ils  dataient  du 31 mai.  Pourriez-vous
m'apporter une réponse par rapport à cela ?

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
c'est une première pour vous en termes d'ajustement. Je
vais  tenter,  au  vu  de  la  gravité  de  la  situation,  de
démontrer que la Wallonie vit  largement au-dessus de
ses  moyens.  Pour  cela,  j'articulerai  mon  exposé  sur
5 éléments.  D'abord  des  chiffres  accablants  pour  la
Wallonie,  ensuite,  les  lacunes  du  budget  –  il  y  en  a
quelques  une  –,  les  déceptions,  les  décisions  injustes
que nous avons été appelés à relever, et enfin les dettes
cachées, avant de tirer quelques conclusions.

Je dirai tout de suite – si vous me pardonnez un petit
trait  d'humour,  sans  quoi  les  chiffres  sont  tellement
arides – que ce budget ne serait pas recommandé par
Lidl,  car  Lidl  c'est  uniquement  pour  les  gens  qui
comptent et  ici,  manifestement,  on n'a  pas compté ou
pas correctement compté.

Dans les chiffres accablants que je veux relever, c'est
d'abord  l'écart  entre  les  dépenses  et  les  recettes
ordinaires. Bien sûr, vous nous avez rappelé combien la
Wallonie a été frappée par différentes crises,  que cela

soit  la  crise  du  covid,  les  inondations,  la  guerre  en
Ukraine,  ce  qui  explique  que  de  2019  à  2022,  les
recettes ont progressé de 17,5 %, mais les dépenses, en
revanche,  ont  progressé  de  31,9 %.  On  a  donc  un
différentiel de 14,4 %. La parade est évidemment facile
que de se réfugier derrière l'argument, qui peut paraitre
péremptoire, « oui, mais ce sont les crises ». C'est ce qui
nous amène à constater que les recettes, hors emprunt,
s'élèvent à 15 312 589 000 d'euros et  que les dépenses
s'élèvent  à  20 265 401 000  d'euros.  Autrement  dit,
dépenses-recettes  pour  2022,  l'on  est  à  4 952 812 
000 euros.  Pour  situer  l'importance  de  ce  chiffre,  ces
4,9 milliards d’euros, ce sont 32 % de nos recettes.

Si  l’on  veut  gratter  un  peu  plus  et  démonter
l’argument fallacieux où tout est la faute de la crise, si
vous le voulez bien, reprenons, entre 2019 et 2022, les
dépenses, mais cette fois-ci hors inondations, hors crise
sanitaire, hors relance, hors Ukraine – je n’ai pas trouvé
d’éléments  qui  pourraient  justifier,  outre  ces  quatre
éléments –,  vous avez eu une progression de 16,5 %,
c’est-à-dire une moyenne de 5,23 %. Pour mémoire, les
dernières  coalitions,  de  2014  à  2019,  étaient  à  3 %.
Voilà où est le mal. Non seulement, il y a eu la crise,
mais pardonnez-moi, vous ne vous êtes rien refusé dans
les  dépenses  ordinaires,  mais  strictement  rien.
D’ailleurs, nous y reviendrons dans les suralimentations
des UAP.

Aujourd’hui,  quand je  dis  que  la  Wallonie  vit  au-
dessus de ses moyens, c’est très simple : les dépenses
sont  systématiques,  chroniquement  et  de  manière
explosive,  largement supérieure aux dépenses.  Cela se
voit aussi dans l’explosion de la dette consolidée.

Je  rappelle  qu’au  31 décembre 2018,  pour  prendre
une  année  de  référence  certaine,  nous  étions  à
21,777 milliards  d’euros.  Si  j’en  crois  la  cour,  au
31 décembre 2022,  et  je  l’interroge,  nous  serions  à
35,8 milliards d’euros auxquels,  Monsieur le Ministre,
vous  ne  m’en  voudrez  pas,  nous  sommes,  vous  êtes
obligés  d’y  ajouter  la  dette  hospitalière  qui  tourne
autour  des  4,8 milliards  d’euros,  dont  on peut  penser
que 30 % reviendraient  à  la  Wallonie  lorsqu’elle  sera
répartie.  Ceci  nous  amène  à  37,4 milliards  d’euros.
Nous devrons,  à moins qu’il y ait des éléments neufs
dans le dossier, y ajouter le 1,2 milliard du prêt fédéral.
C’est  dire  si  nous  serons  à  38,6 milliards.  Déjà  avec
37,4 milliards,  nous sommes à 244 % des recettes.  Je
rappelle que, dans une précédente estimation de la cour,
la législature se terminait autour de 44 milliards.

Aujourd’hui,  nous  sommes  dans  une  dette  non
maîtrisée,  exponentielle.  Elle  est  d’autant  plus
dangereuse qu’aux termes de la législature,  la Flandre
sera légèrement au-delà des 100 % de leurs recettes.
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On a entendu aujourd’hui les discours de la fête de
la  Communauté  flamande  qui  est  très  claire :
« Davantage  de  compétences ».  Nous  viendrons  la
langue  jusque  par  terre  pour  dire :  « Davantage  de
moyens financiers ».

On  voit  déjà  dans  quel  spectre  de  battue  va
s’engager la négociation entre la Flandre et la Wallonie,
sans  compter  que  Bruxelles  est  dans  une  situation
budgétaire particulièrement difficile. Je n’ajouterai pas
la Fédération Wallonie-Bruxelles – j’y reviendrai tout à
l’heure  –  qui  n’est  pas  en meilleure  forme,  loin  s’en
faut.

Vous nous dites,  par  un calcul  très  subtil  – je l’ai
noté  - :  « Oui,  mais  si  à  ce  montant,  vous  retirez  la
trésorerie  des  UAP  de  4,9 milliards,  cela  va  déjà
beaucoup mieux ».  C’est  un exercice comptable.  Cela
voudrait  dire  que  les  4,9 milliards  des  UAP,  il  n’y  a
aucun engagement. Ce sont 4,9 milliards de disponibles.
Votre problème est alors réglé.

Je pense qu’il faut être un peu plus circonspect. Les
UAP  sont  aussi  confrontés  à  des  engagements
budgétaires, même s’ils ne les ont pas encore liquidés.

J’en  arrive  au  quatrième  chiffre  accablant :  notre
propre  encours.  Vous  ne  l’avez  pas  évoqué.  Je  veux
encore  bien  vous suivre  dans  une  sémantique  un peu
curieuse : dettes moins UAP et trésorerie, je n’ai jamais
vu cela nul par, mais soit. Alors, il faut au moins ajouter
l’encours de la Région wallonne.

Je  rappelle  que  l’encours  était,  en  2021,  de
4,54 milliards et vous y ajoutez 2,03 milliards, ce qui le
porte à 6,571 milliards d’euros. Attention, ce n’est pas
tout. Je me tourne vers la Cour des comptes. Si je la lis
bien, Madame, Monsieur, je dois y ajouter l’encours du
CRAC  et  SOWAFINAL  de  2,1 milliards  et  enfin  la
nébuleuse  des  infrastructures  de  déchets  de
96,4 millions  d’euros.  Ceci  fait,  tenez-vous  bien,  que
nous  avons  un  encours,  c’est-à-dire  des  obligations
contractuelles  que nous avons souscrit  indiquant  à  un
bénéficiaire : « Tu vas recevoir de l’argent de la Région
de 8,767 milliards »,  de  quoi  balayer  la  trésorerie  des
UAP.

Non  seulement,  on  a  une  dette  qui  est  en  train
d'exploser, mais, en outre, sous le tapis, il y a une dette
qui ne sera peut-être pas de 8,767 milliards parce qu’il y
aura  peut-être  quelque  visas  qui  seront  annulés,  mais
reconnaissons  que  les  opérations  de  nettoyage
d'encours,  ce  n'est  pas  le  flux  fort  de  la  Région
wallonne, il y a toujours un ministre pour s'y opposer eu
égard  à  une  promesse  que  lui  ou  son  prédécesseur  a
avancée et qu'il souhaite, le moment venu, honorer. 

Rien que la situation de l'encours, pour moi, est un
signal catastrophique. Si vous ne vous engagez pas très
vite  dans  un  nettoyage  des  encours  –  et  nous
connaissons bien les politiques qui les portent –, nous

avons là une bombe à retardement. Ce ne sera peut-être
pas pour ce Gouvernement, mais pour le suivant.

Je  viens  alors  au  cinquième  chiffre  accablant,  à
savoir la détérioration des soldes de financement. C'est
quand  même  assez  extraordinaire,  car  votre
prédécesseur nous avait fait croire que, en 2019, il était
à -334, en 2020 il était à -434, en 2021 à -380, et vous
vous arrivez – et c'est du « Crucke au cube » – avec -
110 millions.  On  se  dit  que  ce  Gouvernement  est
extraordinaire, sauf que, quand nous prenons le Crucke
et  qu'on  lui  colle  « ICN »,  cela  donne  quoi ?
Moins 334 ?  Non,  pas  de  chance,  c'est  -516.
Moins 434 ? Non pas de chance, c'est -2,170 milliards,
et les -380 sont devenus, sous l’ICN, 3,296 milliards, ce
qui signifie que les chiffres que l'on nous a avancés pour
nous endormir, dans un processus un peu magique, sont
totalement  faux.  Les 110 millions seront  de l'ordre de
plusieurs  milliards  puisque,  avant  neutralisation,  nous
sommes déjà à 3,515 milliards en la matière. 

Nous  savons  –  vous  l'avez  rappelé  –  que  le
MontLégia,  certes,  nous  pourrons  probablement  le
qualifier de one-off, mais, de toute façon, il sera intégré
dans le solde de financement. Vous pouvez me l'écrire
comme vous voulez, distinguons bien le calcul du solde
SEC de  celui  du  solde  de  financement.  Nous  voyons
donc les écarts entre l'ICN, Jean Luc Crucke ou vous-
même. Pardonnez-moi, mais seul ICN compte, car il est
le  seul  habilité  par  les  instances  européennes  à
déterminer exactement le solde. Il y avait 182 millions
de  différence,  1,736 milliard  et  maintenant  nous
sommes, en 2021, à pratiquement 3 milliards. Je ne sais
pas ce qu'il en sera cette année-ci. 

Nous  voyons  donc  –  pardonnez-moi  –  que  la
crédibilité des inscriptions comptables de la Région ne
coïncide absolument pas avec le « gendarme » -si j'ose
l'appeler  comme  cela,  c'est  un  peu  disgracieux-  que
constitue l'ICN en la matière. 

Le sixième chiffre accablant – et  là, vous n'y êtes
pour  rien,  que  les  choses  soient  claires  –,  c'est
l'augmentation des taux d'intérêt. Nous le voyons bien
puisque l'OLO est passé de 0,21 en janvier à 2,35 à juin.
Cela donne l'écart de l'OLO. Les taux de financement
nouveaux,  sur  les  cinq  premiers  mois,  sont  passés  de
0,56 à 1,499. 

Les taux sont tellement  élevés que votre collègue,
Frédéric Daerden, m'a annoncé, lundi dernier, qu'il allait
passer dorénavant avec des taux volatiles à court terme.
Pour  rester  dans  l'enveloppe  budgétaire  de  sa  charge
d'emprunt, il n'a pas d'autre choix que d'abandonner le
fixe  pour  le  court  terme,  avec  évidemment  toutes  les
conséquences  que  cela  peut  avoir.  Facialement,  le
budget  tient  et  va  tenir,  mais,  quand  nous  voulons
gratter un peu, nous nous rendons bien compte du pari
risqué de telles opérations. 
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J'ajoute,  dans ces  chiffres  accablants,  la  crédibilité
financière  de  la  Wallonie.  Jusqu'à  présent,  nous
pouvions compter sur le rachat  des dettes souveraines
par la BCE, ce qui était  un confort  absolu pour nous
comme pour tous les pays européens, mais nous savons
ce qu'il en est depuis le mois de juin. Nous savons aussi
que  nous sommes  pendus  à  une  éventuelle  décote  de
Moody's,  ce qui est,  d'ailleurs,  pour moi,  l'élément  le
plus  dangereux  que  vous  allez  devoir  traverser.  Pour
Moody's, nous étions, en décembre 2020, à A2, stable
voire négatif ; en 2021 à A3. Attention à la bascule en
Baa1 !  Si  nous  tombons  et  que  nous  sommes
« downgradés » au niveau du B, cela veut dire – pour le
dire simplement – qu'un certain nombre d'investisseurs
institutionnels  désertent  le  marché  parce  qu'ils
s'adressent uniquement à des notations A et  pas à des
notations B.

Cela  veut  donc  dire  qu'il  y  aura  une  sécheresse
financière  beaucoup  plus  grande  et,  en  tout  état  de
cause, celles et ceux qui vont s'intéresser à la Wallonie,
compte tenu de la  notation B, si  l'on devait  y arriver,
nous serions dans un spread complètement différent du
A.

Le  deuxième  rendez-vous  sous-jacent  à  cette
notation  de  Moody's  est  le  contrat  caissier,  que  je
connais  bien  pour  l'avoir  négocié  en  son  temps  avec
Belfius, où nous avions obtenu – je me tourne vers la
Cour  –  un  découvert  de  3,5 milliards.  C'était
exceptionnel parce que, à l'époque, nous avions profité
du  fait  que  la  Flandre  avait  déserté  Belfius  et  que
Belfius se trouvait sans partenaire institutionnel majeur.
Dès lors, on a pu négocier au plus fort ces 3,5 milliards
d'euros, que M. Lacroix a reconduits. 

Qu'en  sera-t-il  au  1er janvier ?  J'ai  la  certitude,  et
vous devez mieux le savoir que moi, que les conditions
de Belfius ne sont plus les mêmes. Cela veut dire que
Moody's,  qui  l'avait  pointé  comme  un  des  éléments
forts, risque d'être fragilisé. J'ajoute à cela, vous ne m'en
voudrez  pas,  malgré  des  efforts  sincères,  mais
totalement  insuffisants,  le  compte 2020  n'a  pas  été
approuvé par la Cour des comptes. C'est comme si un
réviseur  d'entreprise  disait  à  une  entreprise :  « Votre
bilan et vos comptes ne sont pas justes. » C'est cela la
portée.  Inutile  de  dire  que  ce  sera  des  éléments
importants  à  se  défendre  via  Moody's,  dont  nous  ne
connaissons  pas  le  jugement  et  où  tout  est
malheureusement possible avec eux.

Huitièmement, ce sont nos relations avec le Fédéral.
On  sait  déjà  qu'en  2025  on  va  perdre,  Région  et
Fédération, 72 millions d'euros  de solidarité  nationale.
C'est déjà acquis à travers les réformes de l’État.

Voyez toutefois  le  comportement  du Fédéral,  c'est
quand même extraordinaire : pour les inondations, qui
sont  quand  même une  calamité  nationale,  que  fait  le
Fédéral ? Il consent un prêt de 1,2 milliard d'euros, tout
en s'organisant au passage pour une TVA à 6 %. Tout ce

que nous allons investir, le Fédéral va donc prendre 6 %,
et nous n'aurons eu qu'un prêt de 1,2 milliard d'euros. Il
y  aura  donc  des  recettes  pour,  bon  an  mal  an,
180 millions  à  200 millions  d'euros  pour  le  Fédéral.
C'est amer ce que je vais dire : les inondations, c'est une
bonne chose pour le Fédéral, malheureusement,  sur le
plan  comptable.  C'est  d'autant  plus  incompréhensible,
Monsieur  le  Ministre,  que  l'Union  européenne,  donc
tous  les  autres  États  membres,  versent  69 millions
d'euros pour nous aider alors que le Fédéral, les autres
composantes  de  la  Belgique,  donnent  zéro.  Les
Portugais, les Français, les Danois sont plus solidaires
des Wallons que ne le sont les Flamands. Cela veut donc
dire dans quel triste État nous nous trouvons.

Je lis encore la ministre de l'Intérieur vous faire la
leçon :  « Peut-être  pourrions-nous  renoncer  au
remboursement  pour  autant  que  l'argent  soit  bien
investi ». On a bien compris que la Flandre se prépare à
obtenir du Fédéral un fonds de solidarité parce qu'ils se
disent que peut-être un jour ils seront concernés par des
calamités et que peut-être dès lors il  faudrait créer un
fonds  pour  que,  eux,  quand  ils  seront  touchés,  ils
pourront toucher du Fédéral. C'est cela la vérité.

Nous  sommes  là,  gentils,  respectueux  de  l’État
fédéral, et c'est d'autant plus incompréhensible que c'est
exactement la même majorité : il y a des Ecolo, du MR
et du PS. Il y en a quelques autres aussi. Cela veut donc
dire  que  cela  valait  peut-être  la  peine,  au  nom  du
légitime intérêt des victimes wallonnes, que d'obtenir un
effort  de solidarité  du Fédéral.  Sinon, à  que cela sert
encore cet État qui fait moins pour les Wallons que le
reste  de  l'Union  européenne,  puisqu'on  attend  la
confirmation des 69 millions d'euros ?

Ce n'est pas tout, parce que regardez ce qu'il se passe
pour la vaccination covid et des tests de dépistage, où le
Fédéral  a  décidé,  à  la  Saint-André,  au
30 novembre 2021,  que  dorénavant  il  y  aurait  une
contribution des régions, que l'on ne connaît pas, mais
qu'il  faudra  acquitter.  Même  sur  cet  élément-là  le
Fédéral n'intervient plus. 

Je le dis, mes amis, je peux le dénoncer.

Vous  devez  quand  même  souffrir  et  M. Hazée  a
raison de dire qu'il y en a d'autres qui font partie de la
majorité  fédérale.  Enfin,  si  les  francophones  disaient
vraiment une fois : « non », je pense que l'on serait dans
un autre scénario au niveau de notre pays. 

J'ajoute  à  cela  le  neuvième  point  qui  est  la
diminution  des  subventions  européennes.  Cette
diminution a aussi  des  conséquences  pour  le  Fédéral.
Les  règles  étaient  connues,  on devait  vérifier  le  PIB,
c'était pour fin juin 2022 et patatra, le PIB de 2021 s'est
bien porté en Belgique, surtout grâce aux Flamands. Je
rappelle tout de même, pour la petite histoire, que nous
sommes  32 %  de  Wallons  en  Belgique  et  que  nous
représentons  23 %  du  PIB  et  15 %  des  exportations.
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Cela fait mal. Cela me fait mal aussi, Monsieur Wahl.
Cela veut donc dire que parce que les Flamands se sont
bien  comportés,  nous  Wallons,  nous  allons  encore
recevoir  moins.  Ce  n'est  pas  négligeable,  Monsieur
Wahl.  Sur  1,480 milliard,  nous  risquons  de  perdre
349,6 millions  qui  ne  sont  pas  dans  les  budgets  du
ministre et qu'il faudra trouver un jour ou l'autre. C'était
extraordinaire, j'ai vu M. Dermine dire : « il n'y a pas de
problème,  ils  trouveront  cet  argent  dans  le  Plan  de
relance ».  Cela  veut  dire  que  celles  et  ceux,  dont
Elio Di Rupo – à mon avis par lettre recommandée ou
par coursier –, pour dire : « je ne suis pas d'accord, il
faudra que vous m'aidiez ». Première réponse venue de
Bruxelles de la part de M. Jeholet : « tire ton plan, moi
je ne te donne rien ». Il nous l'a dit au Parlement de la
Fédération Wallonie-Bruxelles, cela a été confirmé par
M. Daerden.  Ce  ne  sont  pas  les  germanophones,  qui
n'ont eu que 50 millions, qui vont nous aider. Donc, si
les  Flamands,  à  la fois au Fédéral  et  en Flandre – et
croyez-vous que dans la perception de Jan Jambon, il va
dire aujourd'hui, en les fêtes du 11 juillet, « Les Wallons
sont tellement pauvres qu'on va leur faire quand même
un petit cadeau » – je n'ai pas ce sentiment-là.

Cela veut dire que même dans le calcul  des aides
européennes,  le  Fédéral  n'est  pas  solidaire.  Même les
mêmes ministres dans les mêmes majorités ne sont pas à
nos côtés et, Monsieur le Ministre, c'est dommageable
pour  vous.  Je  ne  vous  incrimine  pas.  C'est
malheureusement des constats comptables que je porte
ici,  ce  qui  fait  que  notre  situation  est  évidemment
particulièrement alarmante sur le plan budgétaire.

On verra bien. Il y a un Comité de concertation en
juillet qui est prévu. On va discuter de ces 349 millions
d'euros, on va discuter de la facture covid. On va voir.
Comme  pour  les  pensions.  Peut-être  faudrait-il,
Monsieur le Ministre, que vous organisiez un barbecue,
cela peut peut-être aider.

Je  signale  que  le  21 juillet,  il  y  a  une  grosse
opération  barbecue  ici,  devant  l'ancien  parlement.  Il
suffit  d'amener  votre  viande,  on  vous  la  cuit  et  cinq
euros de frites. Peut-être que si vous invitiez les amis
flamands – je le dis avec une ironie mal placée parce
que  je  sais  que  l'affaire  est  entendue  et  que  nous
n'aurons strictement rien.

Comme si cela ne suffisait pas, je dois reprendre la
dégradation  du  contexte  économique  parce  que  le
ministre, et je lui en fais quitte, a bien indiqué que pour
les  recettes  il  était  parti  de  février  et  que  pour  les
dépenses  il  avait  pris  mai  ou  juin.  Mais  depuis  lors,
chers collègues, allez voir sur le Bureau du plan, le cinq
juillet,  cela  s'est  encore  dégradé  puisque
malheureusement l'inflation n'est pas, comme elle était
annoncée, de 5,5 % puis de 8,1 %, elle est maintenant
de  8,5 % et  si  j'en  crois  M. Colman,  qui  a  beaucoup
donné dans les cabinets libéraux, on devrait être à 12,
voire à 14 % fin de cette année.

Je n'ai pas son autorité scientifique, mais il n'est pas
exclu que le 8,5 % se détériore encore. Parce que nous
ne savons pas ce que sera le covid à la  rentrée,  et  je
dirais que les premiers  indices sont plutôt  fâcheux,  et
surtout quand on voit les évolutions de l'énergie, le gaz
de mai 2021 à mai 2022 c'est 98,42 % d'augmentation et
l'électricité 54 %.

Lorsqu'il faudra se chauffer et s'éclairer davantage, à
partir de septembre-octobre, vous imaginez la difficulté
du  matching entre  la  demande  et  l'offre  en  matière
d'énergie, et probablement, pour un certain nombre de
nos  concitoyens,  d'emballement,  avec  toutes  les
difficultés  et  conséquences  sur  les  marchés  que  cela
suppose,  notamment  sur  le  pouvoir  d'achat  de  nos
concitoyens qui tend à s'effriter.

Au niveau du contexte économique, aujourd'hui, la
presse économique aborde le mot « récession », ce qui
est  terrible  pour  une  région  qui  doit  redémarrer  et
espérer,  au-delà de sa force des  rameurs  – c'est  votre
Plan de relance –, qu'il y ait quand même un peu de vent
dans  les  voiles  pour  pousser  le  navire  wallon.
Malheureusement, le vent risque de ne pas être présent,
à un moment où nous en avons le plus besoin et avec
des progressions salariales de quatre fois l'an. 

Le Bureau fédéral du Plan nous dit : « La dernière
indexation salariale n'aura pas lieu en décembre, mais
en octobre. » Si l'on continue comme cela, qui nous dit
que ce ne sera pas  en septembre ? Ce qui,  comme le
disait Maxime Daye, président de l'Union des villes et
communes,  constitue  un cauchemar  pour les  pouvoirs
locaux.

Voilà 10 constats. Que nous soyons à votre place ou
vous à la votre depuis  peu,  c’est  vrai,  ces  10 chiffres
s'imposent. Quand vous les alignez tous les 10, on a la
situation  d'une  région  aujourd'hui  en  état  d'urgence
budgétaire.  Ce  qui  ne  sera  pas  fait  en  termes
d'assainissement  durant  cette  législature  le  sera  en
termes d'austérité ou peut-être même d'augmentation de
taxes et  pour de nombreuses années à partir  de 2024.
C'était  mon  premier  élément  sur  les  chiffres
particulièrement accablants.

M. Wahl (MR). – Monsieur Antoine, parce que vous
dites tout et son contraire…

M. le Président. – Non, Monsieur Wahl, je crois que
l'on essaie…

M. Wahl (MR).  –  S'il  venait  avec  des  solutions
positives, s'il venait avec ses solutions…

M. le Président.  – Monsieur Wahl, on a l'habitude
de s'écouter.

M. Wahl (MR). – J'écoute.

M. le Président. – C'est un rendez-vous important,
c'est un ajustement budgétaire. J'ai pris la liste de ceux
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qui veulent intervenir. Si vous voulez vous y joindre, je
vous donnerai volontiers la parole tantôt, mais je laisse
poursuivre M. Antoine.

M. Wahl (MR).  –  C'était  pour  permettre  à
M. Antoine d'être positif.

M. le Président. – Vous pourrez vous joindre tout à
l'heure à la discussion, nous avons tout le temps. Même
si je sais que vous revenez d'un long périple, un peu de
patience ne vous fera pas de tort non plus.

La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  C'est  une  vieille
parade d'avocat : quand le réquisitoire monte d'un cran,
l'avocat  de  la  défense  essaie  d'interrompre  celui  qui
plaide.

M. le Président.  –  Je  crois  que  M. Antoine  prend
déjà son temps, alors  ne le  poussez pas  à  en prendre
davantage. C'est un conseil que je vous donne, Monsieur
Wahl, même si vous le connaissez mieux que moi.

M. Wahl (MR). – Justement.

M. Antoine (Les Engagés). – Croiser le fer avec un
ami comme Jean-Paul Wahl, qui est un des plus anciens,
avec moi, dans ce Parlement, c'est avec grand plaisir.

Je comprends parfaitement l'absence du ministre.

M. le Président.  –  L'absence  du  ministre  est
excusée,  c'était  pour  ne  pas  vous  interrompre.  Le
ministre revient dans un instant.

M. Antoine (Les Engagés). – Tout à fait. Au moins,
entre Crucke et Dolimont, il y en a toujours un qui reste
et je suis content de m'adresser à lui.

Concernant les lacunes de l'exercice budgétaire, ce
sont d'abord les fausses exonérations ou, comme le dit la
Cour  des  comptes,  les  fausses  exemptions.
L'exonération est  de droit  européen,  mais  l'exemption
est de droit wallon, c'est-à-dire que c'est une nouvelle
connotation :  la  Wallonie  décide  librement,
souverainement, toute seule, ce qui est exempté ou pas.
Reconnaissons que c'est  totalement  contraire  au cadre
budgétaire. Je vous invite à lire les premières pages du
rapport de la Cour, qui peuvent paraître fastidieuses et
qui  pourtant  sont  essentielles  pour  la  bonne
compréhension  de  nos  chiffres.  Le  Gouvernement
revendique des exemptions qui ne peuvent, à coup sûr,
être neutralisées en la matière.

J'évoque  les  dépenses  d'investissement  liées  à  la
relance,  1,624 milliard  d'euros,  qui  ne  peuvent  pas
prétendre  de  la  clause  de  flexibilité,  parce  que  l'on
retrouve dans ce Plan de relance des actions qui étaient
prévues dans la DPR dès 2019. Comment peut-on parler
de relance pour des actions...

On  voit  même,  dans  le  Plan  de  relance,  c'est  le
summum,  des  suppressions  de  crédits  ordinaires  qui
deviennent des crédits de relance. C'est par exemple le
cas à la Société wallonne du logement : on tarit à zéro,
mais ce n'est pas grave, on le retrouve dans le Plan de
relance.  Ce  qui  était  ordinaire  devient  extraordinaire.
Avouez que cela ne résistera pas à l'analyse de l'ICN et
des autorités européennes.

Les dépenses covid, évidemment qu'elles pourraient
bénéficier  d'une  exemption,  pour  autant  que  l'on  s'en
tienne strictement aux dépenses covid.  Pour mémoire,
on y a même retrouvé des pistes cyclables ; il faudra que
l'on m'explique. Pistes cyclables et covid, peut-être que
c'est  pour  l'oxygénation,  mais  on  attend  les  décisions
pour le Tour de France.

Cela ne peut être toléré que si c'est ciblé, temporaire
et proportionné. Du reste, nous sommes encore un des
derniers pays en Europe à nous ménager des dépenses
covid. La plupart des États membres ont décidé de vivre
avec  le  covid  et  celui-ci  rentre  dans  des  dépenses
ordinaires.  Quand  nous  comparerons  avec  les  autres
États membres de l'Union européenne, je crains que cela
ne  résiste  pas.  En  tout  état  de  cause,  il  y  aura  un
nettoyage,  comme  il  a  déjà  eu  lieu,  par  l'ICN,  dont
447 millions d'euros en conflit. 

Pour  l'aide  à  l'Ukraine,  c'est  extraordinaire.  J'ai
écouté Elio Di Rupo à la télévision et je le cite : « Venir
en aide aux communes pour héberger les Ukrainiens qui
ne peuvent plus rester dans les familles ». Jusque-là, on
lui donne raison. Néanmoins, quand on lit la légende de
l'Ukraine,  c'est  extraordinaire :  tous  les  ministres  sont
devenus  des  supporters  de  l'Ukraine.  Ainsi,  Willy
Borsus,  qui  ne rate  jamais  un robinet,  est  là avec les
agriculteurs, les indépendants et les PME. Donc, d'abord
pour  Willy  Borsus.  Évidemment,  cela  fait  des  jaloux.
Philippe Henry dit :  « Et  moi ?  Et  moi ? »,  et  il  vient
avec sa situation de la crise énergétique : « Il faut aussi
me donner à moi ». On voit toute une série de dépenses
qui n'ont rien à voir avec les Ukrainiens. Si c'était pour
verser  de  l'argent  pour  accueillir  et  soulager  les
communes et les familles, bien vu ! Il y a des malins au
Gouvernement qui se disent : « Ukraine, c'est aussi moi.
Je  suis  un  Ukrainien ».  Donc,  on  prend  pour
l'agriculture, pour l'économie, pour l'énergie et pour les
circuits courts. Ces 100 millions d'euros, osons le dire,
vont aussi passer au tamis. Je me tourne vers la Cour
des comptes. Je n'ai pas le sentiment que tout ce qui est
annoncé  va  être  admis  comme  étant  une  aide  aux
Ukrainiens  tel  que  c'est  défini  dans  la  légende  des
dépenses de 100 millions d'euros. C'est très subtil : on a
baptisé « Ukraine » pour avoir l'exemption puis on se
partage  le  produit  de  cette  exemption  qui  n'en  est
évidemment pas une, on l'aura bien compris. 

La seule  qui,  à  mon avis,  résiste  à  l'analyse,  c'est
pour les inondations parce que le simple fait que l'Union
européenne verse 69 millions d'euros démontre que l'on
est  dans  une  catastrophe  naturelle.  Là,  il  y  aura
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effectivement  la  règle  de  l'exonération  budgétaire  qui
jouera. 

Je ne reviendrai pas sur le MontLégia parce que je
l'ai évoqué. 

Entre  le  3,92 milliards  d'euros  et  le  110  du
Gouvernement,  on  n'est  jamais  qu'à  quelque  chose
comme  un  peu  moins  de  3 milliards  d'euros  de
différence. On n'est plus à cela près, bien évidemment ! 

Autre lacune de ce budget : les requalifications des
opérations  financières.  C'est  un  thème  qui  me  tient
beaucoup à cœur, Monsieur le Ministre, parce que vous
avez évoqué la correction que vous vous êtes donnée.
Pardonnez-moi, c'est votre serviteur qui, confronté aux
mêmes difficultés que vous – des corrections ex post –,
avait souhaité créer un  buffer, en indiquant que l'on ne
pouvait  pas  obtenir  la  totalité  des  corrections
escomptées, d'où une partie de corrections en suspens.
Si je prends les OCPP, les codes 8, vous êtes passé de
422 à 360 millions d'euros de correction, c'est-à-dire 61 
905 000 euros en plus. Il y a donc plus de corrections
qu'il n'y en avait à l'initial puisque c'était 236 millions
d'euros de corrections et que vous avez fait le choix de
262 millions d'euros, ce qui fait 26 millions d'euros en
plus. Si l'on prend la totalité des corrections, sur les 623 
450 000 euros,  vous  en  retenez  577 millions  d'euros.
C'est le montant que vous avez indiqué de 45,8 millions
d'euros.  C'est  là  que  nos voies  sont  contrastées.  Vous
dites : « Il n'y a pas de souci avec cela. On a largement
de quoi faire face », mais la Cour nous dit : « Non, sur
les 45,8 millions d'euros, il y a déjà des requalifications
de  41,2 millions d'euros ».  Donc,  si  j'ai  bien  compris,
Madame,  il  reste  4,6 millions  d'euros  en  réserves.  La
Cour dit : « Attention, il y a eu des corrections SRIW et
SOGEPA pour 36,5 millions d'euros », mais vous nous
dites, Monsieur le Ministre : « Ce n'est pas grave. Cela,
c'était Hamon ». Si ce n'est pas un code 8, Monsieur le
Ministre,  c'est  un  code 5.  Si  c'est  un  code 5,  c'est  un
subside. Si c'est un subside, que fallait-il faire ?

Le notifier à la Commission européenne. C'est une
aide d'État. C'est la question que je pose alors à la Cour.
Lorsqu'une entreprise reçoit un subside, puisqu'il s'agit
bien  d'un  code 5,  il  faut  le  notifier  à  la  Commission
européenne. 

Aujourd'hui,  j'apprends  de  M. le Ministre  que  la
correction n'a pas été admise. 

Ce qui explique peut-être – seul M. Bertrand le sait
– pourquoi Jean-Luc Crucke aurait ou se serait-il opposé
à cette opération. Cela reste d'ailleurs une des questions
pour lesquelles nous n'avons jamais eu de réponse. 

Toujours  est-il,  nous  sommes  maintenant  certains
que ce  n'est  pas  un code 8,  mais  un code 5.  C'est  un
subside, cela tombe malheureusement sur le régime des
aides d'État. 

Merci de nous apporter plus de réponses, Monsieur
le Ministre, qu'un de vos collègues.

À côté de cela, ce n'est pas tout, il  y a encore les
risques  de  qualification  Kyoto.  On  parle  là  de
99 millions d'euros. 

Avec vos maigres 4,6, comment allez-vous résister à
toutes les corrections ? C'est Hamon aujourd'hui, mais
cela pourrait  être  un autre  demain.  J'ajoute que,  pour
Hamon, nous n'avons pas encore terminé de connaître
l'étendue des corrections. Je rappelle que l'on y a investi
128 millions d'euros. 

C'était un élément très important de l'ensemble des
requalifications.  Évidemment,  cela  vient  en  déduction
pour établir un solde plus optimiste, mais qui ne tient
absolument  pas  la  route.  Dans  l'analyse,  la  Cour  est
encore plus sévère que je ne le suis. Mais, je serais ravi
d'avoir sa réponse sur le code 5.

Troisième élément après les fausses exonérations et
la requalification des opérations, c'est le non-respect de
la nuitée budgétaire. 

J'ai  essayé  de  comprendre,  Monsieur  le  Ministre,
mais  c'est  compliqué.  En effet,  une  fois  vous  allez  à
gauche,  une fois  à  droite,  mais  vous n'êtes  jamais  au
centre. Cependant, j'y suis. 

J'explique pourquoi. Pour le compte de transit, pour
les  213 millions  d'euros,  là,  vous  faites  la  correction
SEC. Je me tourne vers la Cour. Je pense que c'est là
que  la  Cour  écrit  qu'il  y  a  une  sous-estimation  de
80 millions d'euros. Vous nous le direz, donc il y a une
recette complémentaire, même si cette recette doit bien
sûr être exemptée sur le plan SEC.

Je lis aussi que, pour Wallimage, la subvention qui
aurait dû être versée en 2021 et qui l'est en 2022, de 8,6,
on  la  prend  en  charge  en  2022,  mais  on  fait  une
correction SEC.

Jusque  là  –  je  me  tourne  vers  la  Cour  –,
M. le Ministre est orthodoxe et correct. 

Là  où  cela  ne  va  plus,  il  oscille  sur  la  bande  de
circulation :  le  remboursement  par  le  Fédéral  des
préfinancements  de  vaccination,  soit  110 millions
d'euros intégrés  dans le budget 2022, mais qui en fait
devaient intervenir dans le budget 2021.

Je  pose  la  question  à  la  Cour :  ne  devrait-on  pas
apporter  une  correction  SEC  sur  ces  110 millions
d'euros ?

Je ne fais que lire vos chiffres.

Je lis aussi – ce n'est pas nouveau parce que je vous
ai  déjà  interpellé  sur  le  sujet  – 18 %  de  factures  de
2021 reportés en 2022. 
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Sur cela, M. Wahl va me donner raison. M. Wahl a
soulevé un vrai problème que je partage avec lui : l'arrêt
des travaux de l'accès de la E411 sur le P+R, travaux
attendus depuis longtemps. 

L'entreprise anversoise est là, on ne la paie pas. Elle
réclame, on ne la paie toujours pas. Que fait-elle après
un certain temps ? L'entreprise plie bagage et s'en va.

Le  chantier  est  à  l'arrêt.  Aujourd'hui,  l'entreprise
flamande  demande  des  intérêts  de  retard  et  des
amendes.  Elle  dit  que  les  Wallons  sont  de  mauvais
payeurs. 

Je peux répéter  cela de  manière  très  importante –
d'ailleurs le chiffre est avancé par la Cour : 18 %. On
voit même la confirmation de ce que vous m'aviez dit,
Monsieur le Ministre. Vous m'avez dit : « Je suis obligé
de payer en 2022, parce que, en 2021 il n'y avait pas
assez d'articles budgétaires alimentés ».

C'est quand même assez extraordinaire. On parvient
en  2021  à  faire  750 millions  d'euros  au  total  de  non
consommé,  mais  l'on  ne  paie  pas  les  factures.  Cela
s'appelle  « vivre  à  crédit ».  Ce  sont  des  milliers  de
factures.  Il  y  a  insuffisance  de  crédits,  il  y  a  le
basculement SAP -bien sûr, tout cela est vrai –, il y a un
manque de personnel, il a fallu recommencer l'encodage
ou,  en  tout  cas,  la  prise  d’empreinte  de  la  facture.
Imaginez  –  et  c'est  encore  un  cas  très  récent  –  un
imprimeur qui attend depuis quatre mois d'être payé par
la Région wallonne et qu'il  ne l'est pas, car on lui dit
qu'il  faut  encore encoder sa facture,  pensez-vous qu'il
nous  croit  sérieux ?  C'est  là  où  nous  en  sommes
aujourd'hui,  avec une image un peu désastreuse de la
Wallonie. Pourquoi n'y a-t-il pas eu des corrections en
annuité ? 

Je vais plus loin. La SOFICO, convention de péage
en  2021  et  nous  la  payons  en  2022.  Le  programme
Seine-Escaut, ce sont 2 millions d'euros que l'on devait
payer en 2021 et que nous allons payer en 2022. Je me
tourne  vers  la  Cour,  alors  il  faudrait  aussi  faire  une
correction  SEC.  C'est  une  année 2021  et  non  un
millésime 2022. 

En ce qui concerne les dépenses informatiques, sur
les 22,5 millions dus, nous en avons liquidé 11,9 et il en
reste 10,6. Cette facture, Mesdames et Messieurs de la
Cour, il faudrait une correction SEC. C'est du 2021 et
non du 2022. Nous voyons que – pour le dire gentiment,
Monsieur le Ministre – nous jouons à l'accordéon dans
le principe de l'annuité budgétaire, mais rassurez-vous,
l'ICN  connaît  bien  la  musique  et  ils  ne  vont  pas  se
laisser  danser  avec  l'accordéon,  ils  vont  rétablir  les
dépenses là où il le faut. 

(Réaction de M. Wahl)

Monsieur  Wahl,  écoutez,  si  vous  vivez  dans  le
passé…

M. le Président.  –  Monsieur  Antoine,  poursuivez,
ne vous occupez pas de ce que M. Wahl dit, il n'a pas la
parole.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Très  bien,  je  ne
l'écouterai plus, Monsieur le Président, mais cela me fait
de la peine quand même. 

Quatrième élément, l'opportunité des retards dans les
investissements.  C'est  extraordinaire,  car  les  retards
vous aident. Le retard n'est pas fait de hasard dans le
budget. Ainsi, nous allons vite faire un petit inventaire
amusant. Les travaux du tram à Liège : bonne nouvelle,
il est en retard, très bonne nouvelle pour le budget, ce
sont 14 millions qui sont gagnés ! Je ne sais pas si le
bourgmestre de Liège pense la même chose. 

Pour  les  travaux  dans  les  parcs  d'activité
économique,  il  y  a  eu  les  inondations,  cela  fait
7 millions.  Il  y  a  des  retards  à  la  SOWAFINAL,  on
gagne  5,3 millions  d'euros.  Plus  cela  retarde,  plus
Dolimont gagne. C'est vrai, il doit apprécier les retards,
car cela lui rapporte. 

Le  CRAC,  c’est  un  financement  alternatif  et  –
M. Furlan le sait bien – il y a toujours eu du retard. Ici,
ce sont 5 millions qui tombent bien.

Un  retard,  qui  est  quand  même  extrêmement
inquiétant – j'y viendrai dans une question – c'est sur le
précompte immobilier. Ce n'est pas André Antoine qui
s'en plaint, c'est l'Union des villes et communes.

M. le Président.  –  Vous  pouvez  d'ailleurs  poser
votre question en même temps que votre intervention.

M. Antoine (Les Engagés). – C'est très simple, nous
constatons que de nombreuses communes n'ont pas reçu
les montants qui étaient dus pour le précompte. Il y a
plusieurs explications. Si j'en crois l'Union des villes et
communes, il semblerait, Monsieur le Ministre, que : 

- votre administration a commencé les enrôlements
avec retard en 2021, ce qui fait que tout le circuit
est retardé ; 

- qu’il  a  fallu  procéder  à  des  enrôlements
complémentaires,  c'est-à-dire  des  citoyens  qui
demandent  des  réductions  sur  le  précompte
immobilier pour différentes raisons. Ces requêtes
n'ont été enrôlées que très tardivement. J'ajoute à
cela que, fin avril 2022, nous constatons que les
montants enrôlés, mais non versés – si vous me
suivez toujours – sont deux fois supérieurs à la
moyenne des trois dernières années. 

Ce n'est pas moi qui parle, c'est Maxime Daye, qui
est un bourgmestre libéral, et pas n'importe lequel, il est
président de l'Union des villes et communes, qui s'en est
ouvertement  plaint  puisque  vous  avez  dû  recevoir,
Monsieur le Ministre,  ainsi  que Christophe Collignon,
une lettre de protestation, qui est d'ailleurs partagée par
un  grand  nombre  d'échevins  et  de  bourgmestres
aujourd'hui, sur les retards du précompte immobilier. 
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Je  continue  dans  les  retards :  SOFICO,  le  plan
Wallonie Cyclable, ce sont 12 millions reportés. Enfin,
ce  qui  est  à  mon  avis,  là  aussi,  une  petite  bombe  à
retardement, c'est la sous-alimentation de la SOWAER,
tant en termes de sécurité qu'en termes d'infrastructures
ou d'indemnisations. Ici, nous sommes à 8,9. J'imagine
que  vous  ferez  appel  contre  les  riverains.  C'est  une
question  que  je  vous  pose,  car  vous  avez  déjà  été
condamné à 1 million d'euros.  Je sais que ce sont des
procès extrêmement difficiles.

J'ai succédé à Serge Kubla et c'était une époque où
c'était la folie des recours et des plaintes en la matière.

On voit dès lors, pour la SOWAER, alors que nous
sommes  à  la  veille  du  contrat  de  gestion  2022-2027,
quelles  politiques  va-t-on  leur  donner,  ne  fut-ce  que
pour  améliorer  l'environnement  des  riverains,  avec
notamment un certain nombre de plans d'exposition au
bruit,  qui  auront  des  conséquences  sur  les  zones
exposées à ceux-ci.

Toujours  dans  les  lacunes,  ce  sont  les  différences
budgétaires. J'avoue que c'est la Cour des comptes qui
nous  le  révèle :  c'est  la  différence  entre  les  budgets
transmis  pour  les  unités  institutionnelles  qui  ne
correspondent pas aux objectifs SEC individuels. Vous
citez dans une note de bas de page, Madame, Monsieur,
l'AWaP,  l'EAP,  l'AViQ,  qui  est  quand  même  un  gros
morceau  du  budget  wallon,  la  SWCS et  le  Fonds  du
logement.  J'aimerais  savoir  de  quel  montant  il  s'agit,
parce  que  c'est  incroyable,  alors  que  nous  avons  des
commissaires de Gouvernement dans ces sociétés, qu'ils
parviennent  à  ne pas  avoir  les mêmes chiffres  que le
Gouvernement ou l'inverse.

Au passage, les automates,  on a bien compris que
l'estimation  était  largement  majorée  par  rapport  au
constat de l'administration.

Chiffres  accablants,  lacunes,  j'en  viens  aux
déceptions. La déception est d'abord ce que j'appellerais
la « stérilité du budget base zéro ». Je ne sais pas si vous
avez  été  lire  l'exposé  particulier  du  ministre,  je  vous
invite à le faire. Il n'y a pas un mot sur le budget base
zéro  ou  sur  la  nouvelle  acceptation  spending  review,
puis  Frédéric Daerden  a  toujours  parlé  de  spending
review. 

Je  rappelle  que  nous  avons  eu  un  exposé  du
représentant de l'OCDE, lundi dernier en Fédération, qui
nous  a  bien  expliqué  que  son  rôle  n'était  pas  de
déterminer  les  masses,  mais  simplement  d'établir  une
méthode. Les choix budgétaires, c'est le Gouvernement,
c'est normal. Quand on ne parle pas ou plus du budget
base zéro, cela m'inquiète. 

Cela  m'inquiète  d'autant  plus  que  j'ai  retrouvé  un
communiqué du MR, un grand parti. En général, je ne
lis pas ces communiqués, mais j'ai fait des recherches.
On y dit :  « C'est  une technique totalement inédite en
Wallonie, qui se différencie des procédures budgétaires

classiques qui consistent à établir un budget à partir de
celui  de  l'année  qui  précède.  Dorénavant,  cela  va
changer. Le budget base zéro reprend une vérification,
une justification complète de l'ensemble des dépenses. »
Comme l'a dit l'excellent ministre Crucke quand il est
parti :  « nous  sommes  généreux  en  investissements,
mais nous sommes rigoureux dans les dépenses. Vu le
chantier  budgétaire  très  important  que  cela  va
représenter,  dit  le  MR,  un  phasage  strict  va  être
nécessaire  pour  arriver  à  un  budget  base  zéro  à
l'initial 2021. » 

C'est extraordinaire. C'est sur le site du MR, je n'ai
rien inventé, je l'ai lu intégralement. Le MR devait donc
y  arriver  en  2021,  mais  là  aussi  il  y  a  du  retard.
« Aujourd'hui  peut-être  ou  alors  demain. »  Vous
connaissez la chanson, et ce sera probablement 2024.

Il y a mieux : reconnaissez-vous cet homme ? Il est
venu quelques  fois  ici.  C'est  Jean-Luc Crucke.  Il  dit :
« Budget  base  zéro  en  Wallonie,  40 millions  d'euros
réinvestis. »  Je  vous  demande,  surtout  à  M. Bertrand,
parce  qu'il  a  connu  tout  cela :  où  sont  passés  ces
40 millions d'euros ? M. Crucke en avait retrouvé 40, je
ne  les  vois  pas.  Attention,  c'est  une  publication  du
12 avril 2021, c'est du sérieux. Où sont ces 40 millions
d'euros ?

On a donc bien compris que le budget base zéro, il
faut beaucoup en parler,  mais jamais le comptabiliser,
malheureusement.

Après  cela,  j'en  ai  retrouvé  une  autre  de  Jean-
Luc Crucke,  où  il  annonce  que,  après  40,  il  en  avait
retrouvé  160,  qui  allaient  être  dispatché,  donc
200 millions d'euros déjà trouvés. Je ne sais pas où ils
sont, Monsieur le Ministre. Je me tourne vers la Cour
des comptes : avez-vous vu des glissements de 40 ou de
200 millions d'euros grâce au budget base zéro ? Peut-
être ai-je été inattentif, il faisait très bon ce week-end,
mais je n'ai pas trouvé la moindre correction sur le sujet.

La cerise sur le gâteau, Monsieur le Président, nous
avons  entendu  Roland  Berger  et  Deloitte.  On  a  une
certitude,  c’est  le  coût  de  leur  facture :  10 millions
d’euros.  Cela  nous  a  coûté  10 millions  d’euros.  Que
nous  ont-ils  dit  sur  le  1,4 milliard  analysé ?  Ce  sont
270 millions  d’euros  de  dépenses  d’activités,
1,13 milliard d’euros de dépenses  d’intervention et  de
61 à 165 millions d’euros d’amélioration de recettes. Ils
disent  que  sur  le  1,4 milliard  d’euros,  il  y  a  encore
1,79 milliard  d’euros  qui  ne  sont  pas  encore  réalisés,
cela c’est le travail du Gouvernement. Ils sont forts. Ils
sont  venus  dire :  « Voilà,  pour  10 millions,  je  vous
donne ce que vous devez faire, 1,79 milliard d’euros ».
Inutile de vous dire, chers collègues, pour tous ceux qui
ont siégé à des gouvernements, j’en vois quelques-uns
ici et non des moindres, il faudra modifier des décrets, il
faudra déboucler des contrats de gestion. Tout cela va
prendre  du  temps,  parce  que  cela  concerne  1,  79
milliard d’euros. C’est pas mal. C’est quand même 5 %
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du  budget  et  ce  n’est  même  pas  encore  assez  pour
combler le déficit qui est le nôtre aujourd’hui. Avouez
que le budget base zéro, je me rappelle et j’ai une petite
pensée pour elle, pour Mme Winant. En décembre 2019,
quand le ministre Crucke annonce le budget base zéro,
elle dit avec un courage et une sincérité qui l’honore :
« Il  n’aura  pas  d’effet  avant  cinq  ans,  c’est  inédit  en
Belgique ».  Je  reprends  ses  propos.  Pour  Jean-Luc
Crucke,  c’était  2021.  On  voit  aujourd’hui  qui  a  eu
raison et qui a eu tort dans cet élément. 

Les déceptions, Monsieur le Ministre, vous y avez
déjà fait  allusion, c’est  très habile de votre part,  vous
avez  déjà  reculé,  c’est  l’absence  d’économie
structurelle. Puisque vous avez dit, Dolimont, « Ce qui
ne serait pas réalisé en 2022 le sera en 2023 ». On voit
déjà que l’on est pas sûr des 150 millions d’euros qui
étaient, comme vous l’avez dit, je m’en rappelle bien,
j’y  étais,  le  rapport  de  Jean-Yves  Geerts,  excellent
expert, croyez-moi, c’était au minimum 1 %. Il voyait
davantage, c’était plutôt 180, 360, et cetera. Où est la
trajectoire 2022-2023-2024, au minimum pendant cette
législature ? On en a pas. La Cour des comptes a-t-elle
eu  connaissance  d’une  trajectoire  d’économie
structurelle ?  Peut-être  que  vous  avez  une
communication du Gouvernement, nous ne l’avons pas
eu. 

Que fait-on ici ?  C’est  un travail  d’épicier.  On va
prendre  les  sous-utilisations,  les  retards
d’investissement, quelques one shot et des transferts de
trésorerie.  J’ai  repris,  Monsieur  le  Ministre,  le  point
B 11  du  21 avril 2022,  c’est  là  que  se  trouvent  les
150 millions d’euros. À moins que vous ne m’indiquiez
qu’il y a une délibération postérieure, mais je ne crois
pas. On va regarder cela de plus près : 

- Fonds de la sécurité routière, 7 millions d’euros, on
sait qu’il y a des effets retards du passé donc ce ne sont
pas 7 millions qui sont récurrents ;

- La recette de vente de bois, le Gouvernement fait
bois de tout feu, ou l’inverse, mais 2 millions d’euros
c’est parce qu’il y a une crise sur le bois, qu’en sera-t-il
en sera en 2025, en 2026 ? C’est aléatoire ; 

- L’impôt plus juste. C’est dommage que M. Bellot
ne soit pas là, c’est un grand spécialiste de l’impôt plus
juste. Ce sont 15 millions. Monsieur le Ministre,  vous
pouvez  nous  dire,  au  premier  jeu  de  cette  année,
combien  a-t-on  rentré  d’argent  avec  cet  impôt  plus
juste ? J’ose vous dire qu’avec le système mis en place
par votre prédécesseur, les recettes, elles tomberont au
mieux en 2023, pas en 2022. Je n’y crois pas. Je n’y
crois pas  du fait  de la technique de l’imposition telle
qu’elle est organisée. Les 15 millions d’euros, on ne les
aura pas, et très largement en tout cas. 

Les 24 millions sur les recettes, ce n’est pas du tout
garanti. 

On peut continuer comme cela.  « Contribution des
administrations  à  la  maîtrise  des  dépenses  de
fonctionnement » : 23, 9 millions d’euros. Monsieur le
Ministre,  pourriez-vous nous donner la ventilation par
ministre ?  Nous  avons  posé  la  question  lors  de
l’annonce  du  budget  ajusté.  Il  y  a  des  ministres  qui
disent :  « Je n’ai  pas  encore fait  mon travail,  mais  je
vais le faire ». On lui demandait : « Combien ? ». Il ne
savait  pas  le  faire.  Pouvez-vous  nous  donner  la
ventilation,  ministre  pas  ministre  de  cet  effort
d’économie et  au passage, en faire de même pour les
UAP, pour 15 208 000 euros.  Nous n’avons eu aucune
précision de qui donnait combien. Cela n’a l’air de rien,
ce sont 38 millions d’euros.

Optimisation  des  dispositifs  de  recherche,  c'est
extraordinaire : dans le Plan de relance wallon, on dit
que l'on va investir dans la recherche. Dans le budget,
on fait une économie de 7,5 millions d'euros. On peut
vous la laisser comme acquise,  mais c'est  malheureux
que cela soit dans la recherche.

Adaptation  de  l'état  d'avancement  des
investissements, c'est pour le dire de manière positive,
tous les retards : 6 392 000 euros, on le sait.

Gestion dynamique de la dette :  5 millions d'euros.
Je  me  demande  comment  vous  allez  faire.  Soit  vous
faites la formule Daerden en passant du fixe au volatile,
mais  à  un  moment  où  tous  les  taux  remontent  et  où
notre  spread va être affecté de notre propre crédibilité,
parvenir à faire 5 millions d'euros sur la dette, cela reste
à démontrer. En tout état de cause, cela ne peut pas être
5 millions d'euros garantis chaque année : ce n'est  pas
possible, car ce n'est pas une recette récurrente.

Extinction de dispositifs pris dans des circonstances
particulières. Pouvez-vous m'expliquer ce que cela veut
dire ?  Je  peux  le  traduire  en  disant  que  c'est
« l'ascension de l'homme vers un substratum conjecturel
inversé ».  J'aurais  écrit  cela  et  4,575 millions  d'euros,
c'était bien écrit aussi,  c'était  beau, mais que sont ces
extinctions de dispositif ? Je pose la question à la Cour
qui est notre conseiller. Je n'en ai pas trouvé de traces,
mais peut-être n'ai-je pas suffisamment cherché.

Concernant l'APA, l'on supprime les  frais  pour un
montant  de  3,131 millions  d'euros.  On  adapte  les
financements alternatifs. Ils n'ont pas fini de rapporter :
20,8 millions d'euros.  Pourtant,  Christophe Lacroix en
avant  déjà  pris  pas  mal.  L'orange,  vous  pouvez
continuer  à  la  presser :  il  y  a  encore  20,8 millions
d'euros. Sérieusement…

(Réaction d'un intervenant)

Cela rapporte tout le temps. 

(Réaction d'un intervenant)

Croyez-vous que dans deux ou trois ans, il  y aura
encore 20,8 millions d'euros de boni, de recherches, sur

29 P.W. – C.R.A.C. N° 217 (2021-2022) – Lundi 11 juillet 2022



le financement CRAC ? Non, c'est un  one shot, on l'a
bien compris.

Adaptation  aux  besoins  SWCS  et  fonds  du
logement, c'est encore un 5 millions d'euros de one shot,
puisque c'est  de l'argent  que  l'on avait  donné pour le
rachat  anticipé  de  dettes  et  d'emprunts.  Cela  ne  se
vérifiera plus.

Régularisation du calcul à politique constante de la
reprise  de  la  compétence :  15 millions  d'euros.
Admettons.

Soutien octroyé dans le cadre des nouveaux modes
de  financement  des  zones  de  secours.  Alors  là,  avec
l'indexation  des  salaires  que  l'on  va  connaître,  je  ne
pense pas que M. Collignon pourra faire ce million et
demi durablement.

Vous supprimez l'aide que Mme De Bue avait versée
pour  le  second  pilier,  ce  qui  avait  entraîné  un  grand
nombre de communes à souscrire à un deuxième pilier.
Aujourd'hui, il  n'y a plus rien ; c'est une économie de
2,96 millions d'euros.

Le fonds de rayonnement – qui a tellement rayonné
– est aujourd’hui supprimé. Pas tout à fait puisque l'on
passe de 15 à 5 millions d'euros. À quoi servait ce fonds
de  rayonnement ?  J'ai  vu  que  l'on  mettait  à  l'honneur
Pierre,  Paul,  Jacques,  Arthur,  pour  leur  œuvre,  leur
implication. Je pense que vous pourriez supprimer les
5 derniers millions d'euros : personne ne s'en plaindrait. 

Subsides facultatifs : 2 millions d'euros. 

On voit  que sur  les 150 millions d'euros  que vous
avancez, je veux bien vous en concéder 80, mais il y a
au moins 70 millions d'euros qui ne sont pas structurels.
Quand vous dites qu'il faudra refaire en 2023 ce que l'on
a fait en 2022, je vais le dire avec mes termes à moi,
Monsieur le Ministre :  vous avez trébuché sur la plus
petite  marche  de  l'effort.  C'est  la  plus  facile,  puisque
c'est  150 millions  d'euros.  Après,  c'est  300 millions,
450, 600, et cetera.

Le  Gouvernement  trébuche  déjà  sur  la  première
petite  marche.  Ce  n'est  évidemment  pas  un  signe  de
grand sérieux.  Nous  aurions  aimé  avoir  un  décret  en
indiquant : « pour les années à venir, voilà là on on va
serrer la vis ». Il y aurait peut-être eu des discussions,
mais  au  moins  l'on  aurait  vu  clair  sur  la  volonté  du
Gouvernement, ce qui n'est pas le cas.

Toujours dans les  déceptions :  après  la  stérilité  du
budget  base  zéro,  l'absence  d'économies  structurelles,
c'est le Plan de relance chaotique. Je vous promets que
mercredi matin, à 14 heures, je vais me tenir à l'entrée
du  Parlement  wallon  pour  demander  à  chaque
parlementaire de la majorité qu'il me parle du Plan de
relance. J'ai  fait  l'exercice avec quelques-uns.  Oui,  on
me  donne  des  chiffres,  quelques  mesures,  mais
reconnaissons que c'est d'un brouillard totalement flou.

Il a été annoncé déjà depuis maintenant plus d'un an.

Il n’a pas été négocié avec la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Vous commettez la même erreur qu’en 1999
avec  le  Contrat  d’avenir  où  M. Di Rupo  déjà  avait
considéré que la Fédération Wallonie-Bruxelles était un
autre monde. Or, c’est aussi la Wallonie.

Ensuite,  on  a  été  voir  les  partenaires  sociaux,
contraints et forcés, sans grande joie, le 28 mars 2022.
Là, on s’est mis d’accord sur 42 projets sur 2,5 milliards
à rapprocher des 7,6 milliards d'euros. On a bien vu que
les partenaires sociaux n’ont pas été appelés à partager
l’ensemble.  Dans  un  récent  communiqué,  l’UCM  et
l’Union  wallonne  des  entreprises  réaffirment  leur
crainte quant à la pertinence de ces mesures, dont on ne
connaît même pas la trajectoire de financement.  Peut-
être que la cour l’a reçue. Que va-t-on payer,  22, 23,
24 ? Que va-t-il rester pour le gouvernement prochain,
sachant que, nous l’avons connu avec les plans Marshall
successifs, il y a des dépenses qui s’étirent sur plusieurs
années.

Finalement, on a un plan brouillon, pas très clair et
qui ne suscite pas l’adhésion.

Je  me  rappelle  de  la  première  expression  du
ministre-président :  « Get  up ! ».  Au  moins,  cela
sonnait,  cela  claquait.  Aujourd’hui,  le  Get  up,  c’est
devenu un Plan de relance dont il est difficile – disaient
l’UCM et l’Union wallonne des entreprises, le 23 mai –
de s’y retrouver.

Après  les  lacunes,  les  déceptions  et  les  chiffres
accablants,  la  quatrième  partie,  ce  sont  les  décisions
injustes.  Là,  cela  mérite  quand  même  que  l’on  s’y
attarde.  C’est  notamment  l’absence  d’indexation  pour
les  agents  APE.  Vous  avez  eu  le  courage  de  dire :
« C’est moi qui ai dit non. » Il y avait une demande de
Mme Morreale, mais vous avez dit non. Je croyais que
cette majorité n’était pas favorable à des sauts d’index.
Maintenant,  je  dois  bien  le  constater.  Ce  sont  quand
même  65 000 personnes,  3 477 employeurs  du  non-
marchand,  612  des  pouvoirs  locaux,  qui  viennent
d’ailleurs  d’envoyer  un  communiqué.  L’APW  et  les
communes de Wallonie, toutes les deux, demandent la
neutralité de l’opération APE. Ils vont encore plus loin
que  nous,  ils  disent :  « Non  seulement  on  veut
l’indexation, mais en plus – on ne peut que leur donner
raison –, on veut le wage drift ». Cela veut dire qu’aux
50 millions que Mme Morreale vous a réclamés,  vous
pouvez y ajouter pratiquement une vingtaine de millions
pour  arriver  à  70 millions  d'euros  que  l’on  devait
réserver à des personnes qui travaillent dans la culture,
la  jeunesse,  l’aide  à  la  jeunesse,  les  crèches,  l’aide
sociale,  et  cetera.  À  telle  enseigne  que  le  ministre-
président, M. Jeholet,  n’est  pas content.  C’est  ce qu’il
nous  a  dit.  Il  vous  a  envoyé  un  courrier  où  il  n’est
vraiment pas content du tout.
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Cela vous a fait beaucoup peur. Nous, cela nous a
fait sourire. Peu importe, il y a un malaise. Que vous le
vouliez ou non, cette réforme votée en juin 2021, pour
laquelle on a pris un arrêté en décembre, ne tient pas ses
promesses. Il n’y a pas de neutralité.

Lorsque l’on voit  que l’on aura une indexation en
février, en avril, en juin et en octobre, cela va peser très
lourd pour les uns et les autres qui devront financer ces
70 millions d'euros à jamais perdus.

N’oublions  pas  que  l’arrêté  du  16 décembre  va
traiter  l’année 2023.  On  ne  va  pas  avoir  en  2023
l’indexation de 2023, plus le rattrapage de 2022. Pire, je
cite ici l’Union des villes et communes, sous la plume
de M. Daye, vous pourriez mieux l’entendre que moi. Il
cite le paragraphe 4 de l’arrêté du 16 décembre, qui dit
très  bien  que  le  « Gouvernement  accordera  une
indexation,  mais  qui  sera  contenue  dans  le  taux  de
croissance  du  budget.  Cette  dernière  partie  de  phrase
laisse  perplexe  et  fait  craindre  que  le  Gouvernement
wallon puisse envisager de ne pas indexer l’enveloppe
APE  dans  la  même  proportion  que  l’indexation  des
salaires ».  Il  ajoute  que  « la  non-prise  en  compte  de
l’effet  wage drift, tel que déjà précité dans l’avis de la
Fédération  des  CPAS,  ainsi  que  précédemment  dans
l’avis précédent, la non-prise en compte de cet effet va
compliquer les finances locales.

C'est l'Union des villes et communes qui a trouvé la
neutralité de toutes les mesures prises à l'encontre des
communes  dans  la  DPR.  M. Dermagne,  lorsqu'il  était
ici, a dit : « jamais, moi présent, il n'y aura une mesure
qui  va  coûter  aux  communes  décidée  par  le
Gouvernement  wallon ».  En  voilà  une,  c'est
indiscutable.

Pour  les  communes,  c'est  déjà  grave,  mais  pour
certaines associations qui ne vivent que de la subvention
qui leur est donnée par tel ou tel pouvoir public, c'est
l'étranglement.  J'ai  fait  le  compte  dans  la  région  de
M. le Ministre. Je suis allé voir le budget de la Ville de
Charleroi,  cela  magnétise  tout  le  monde.  C'est
12 millions  d'euros  de  transfert  d'APE.  Vous  vous
imaginez ce que l'indexation de ces APE qui n'est pas
prise en compte va représenter. Il n'y a pas de souci, la
Ville de Charleroi a un boni de 40 000 euros. Avec cela,
ils pourront payer la centaine de milliers d'euros qu'ils
devront. Je peux le reproduire pour Liège et pour toutes
les communes, jusqu'à la plus modeste. 

C'est la réalité. Je ne parle plus des 281 équivalents
temps  plein  que  l'on  a  donnés  pour  les  communes
sinistrées. Je ne parle pas non plus de ces 700 nouveaux
fantômes,  c'est-à-dire les  700 APE promis pour  les  3 
143 places de crèche que l'on va créer. On ne sait pas
comment  on va  les  financer,  mais  j'aurais  des  doutes
quand j'entends ce qui se passe aujourd'hui, décision du
Gouvernement.  Vous  ne  m'en  voudrez  pas,  j'ai  été  le
premier lorsque j'ai lu le budget. J'ai eu la chance d'être
ministre de l'Emploi. C'était une des premières mesures,

on  venait  au  gouvernement  avec  une  somme  pour
l'indexation et une somme pour la dérive barémique. Il
n'y a ni l'un ni l'autre aujourd'hui.

Le  deuxième  élément  est  ce  que  j'appellerai  les
errements  de  la  statutarisation.  C'est  passé  un  peu
inaperçu, le 16 décembre 2021, on se préparait tous à la
Noël, votre collègue, Mme De Bue a pris un arrêté assez
sympathique,  mais  très  discutable  juridiquement  qui
prévoit un paragraphe 2 nouveau à l'article 119quater de
la fonction publique.

Je  vais  vous  expliquer  ce  que  c'est.  Un  agent
contractuel  qui  travaille  à  la  Région  wallonne  qui
présente un examen est d'office nommé. S'il a réussi un
examen au Selor, il est nommé, ce que le Conseil d’État
critique. L’emploi n'a pas été ouvert à tout le monde :
celui qui n'est pas dans la fonction publique wallonne
n'a pas pu y participer et il devra passer deux examens
au Selor.

La Cour des comptes a avancé une explication sur le
recrutement  des  contractuels,  considérant  que  s'ils
avaient passé un examen comme contractuels, ce serait
possible, et rappelant que les cotisations de statuaire à
SPW, c'est 11,4 %, 30,66 % pour les contractuels.

Lorsque j'ai interrogé la ministre De Bue, elle ne m'a
pas  parlé  du  coût  dans  les  UAP.  La  cotisation  des
contractuels est  de 30,66 % et les statutaires de 51 %.
Cela veut dire que chaque fois – je me tourne vers la
Cour – qu'on nomme un agent contractuel dans les UAP,
la Région wallonne va débourser ad vitam æternam 8 
000 euros : extraordinaire ! 

Pendant ce temps, que font les Flamands ? Depuis
2011,  il  n'y  a  plus  de  statutaire  dans  les  communes.
Depuis  2019,  il  n'y  a  plus  de  statutaire  en  Région
flamande,  en  Communauté  flamande.  Cela  veut  dire
quoi ?  Je  vous  renvoie  devant  un  excellent  article  de
M. Dessoy  de  Belfius :  « les  pensionnés  statutaires
flamands, bruxellois et wallons, qui vont les payer ? Les
statutaires wallons actifs ». Nous allons payer, parce que
les Flamands sont pauvres, tout le monde le sait, nous
sommes très riches, il n'y a pas de souci. On va payer
pour  les  statutaires  bruxellois  et  pour  les  statutaires
flamands.

Mieux que  cela,  on  passe  à  surmultiplier,  puisque
maintenant,  il  suffit  d'un  petit  examen,  et  vous  êtes
nommés. Vous connaissez la facture, la Cour l'a chiffrée
entre 4,3 et 43 millions d'euros.

Ce  qui  est  extraordinaire,  c'est  que  pour  certains
UAP, on leur a donné les moyens, et pour d'autres pas.
Comprenne qui pourra. Je ne comprends pas. La Cour
des  comptes  a  une  excellente  remarque :  on  n'a  pas
prévu une prévision pour le surcoût de l'application du
119quater dans les UAP.

Pour  certains  partis  de  la  majorité,  je  peux
comprendre  que  M. Furlan  défende les  statutaires,  les
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Ecolo aussi ;  pour les libéraux,  c'est  un peu nouveau,
mais vous les avez convaincus. Toujours est-il que cela
va avoir un effet immédiat sur le budget wallon et un
effet  retardé  conséquent  pour  les  pensions  des
statutaires.  C'est  évidemment  un  très  mauvais  choix.
D'autant plus que l'on n'a pas revu le statut, ce qui aurait
été la moindre des choses. 

Puis,  dans  les  injustices,  arrivent  –  je  cite
M. le Ministre Dolimont, il ne pourra pas me contredire
–  les  aberrations  de  la  réforme  de  la  taxation
automobile.  Je  rappelle  que  la  Flandre  mène  une
politique  volontariste  et  très  claire.  Jusque  fin 2021,
pour la voiture électrique ou la voiture hybride, la TC et
la TMC est à zéro. Depuis cette année la TC est, pour
une voiture  hybride,  de  45,56 euros  en  Flandre.  Vous
savez jusque combien  elle  peut  monter  en Wallonie ?
Jusque 4 957 euros. Vous imaginez le boulevard que l'on
va créer pour le leasing. Ou comme mon voisin dont le
fils habite Bruxelles et qui, bien sûr, va rouler avec une
voiture  immatriculée  par  le  fils.  On  va  avoir  des
comportements  déviants  parce  que  l'on  a  aujourd'hui
une réforme qui s'annonce pénalisante. 

Je  vais  citer  parce  qu'il  y  a  des  passages
extraordinaires.  J'aime  les  images.  J'envie  l'image  de
Paul  Furlan  qui  a  eu  une  image  extraordinaire,  en
disant :  « La  Wallonie  de  demain  pourrait  devenir  la
RDA d'hier » ;  je  ne  pense  pas  m'être  trompé.  Paul
Furlan ajoute sentencieux : « C'est une réforme qui vise
à  décourager  d'avoir  un  véhicule ».  Pas  d'en  changer
pour un plus propre, non : ne plus avoir de véhicule du
tout. 

Adrien Dolimont, membre du Gouvernement : « Je
pense qu'il y a des aberrations et du reste M. le Ministre
Henry  le  verra  après  consultation  et  nous  verrons
comment  nous  évoluerons ».  Il  y  a  eu  un  accord  au
Gouvernement qui était sur le mode suivant : « Philippe,
on te  permet  de faire  l'effet  d'annonce,  et  nous,  nous
n'aurons pas d'annonce de fait ». C'est comme cela.

Si vous voyez le mécanisme proposé par le ministre
Henry, outre le fait que le poids va intervenir – ce qui
sera  un  élément  incompréhensible  pour  les  voitures
électriques, mais ce n'est pas mon problème –, ce qui est
plus  grave,  c'est  que  le  ministre  Henry  va  combiner
deux méthodes, c'est-à-dire les immatriculations après le
1er juillet 2023 et avant. 

Vous imaginez ce que cela représente sur le plan de
l'informatique  pour  combiner  les  deux  pour  montrer
progressivement ?  Il  faudra  20 mois,  Monsieur  le
Ministre, pour mettre ce système au point ? Peut-être un
peu  plus,  peut-être  un  peu  moins,  quand  on  aura  la
première  lecture.  Or,  aujourd'hui,  on  n'est  pas  à  une
première  lecture.  C'est  nouveau,  c'est  la  prépremière
lecture.  Cela  n'existait  pas  de  notre  temps,  mais  tout
s'améliore.  Il  a  une  prépremière  lecture,  c'est-à-dire :
« Cause toujours, tu ne la verras pas parce que vu les
délais d'implémentation, ce ne sera pas possible ». 

Je  crois  le  ministre  Henry  sincère.  Rappelez-vous
quand il  a  lancé  sa carte  éolienne  en Wallonie,  où il
décidait le nombre d'éoliennes par commune.

M. le Président.  –  Monsieur  Antoine,  je  vous
demande  de  vous  remettre  un  peu  sur  les  rails  de
l'ajustement budgétaire, si vous le voulez bien.

La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Cette réforme présente
des aberrations ;  elle  a  donc peu de chance de passer
comme  telle.  C'est  cela  que  M. le Ministre  Dolimont
voulait dire. 

Si Georges-Louis Bouchez avait dû être interrogé, il
l'aurait dit autrement. Il n'est même pas exclu qu'il l'ait
dit autrement. 

On ajoute  à  cela  l'indexation  aveugle  de  la  TC…
Magnifique. Je tombe par hasard sur ce Moniteur belge,
8,97 %. On savait que l'inflation était là. Pourquoi n'a-t-
on pas essayé, par un cavalier budgétaire, de retravailler
un peu la maquette pour en soulager certains ? J'ai bien
sûr regardé tout de suite ce que j'allais payer pour ma
voiture ; j'ai pris la Citroën C3 qui est la plus vendue.
Vous verrez les évolutions.

C’est  terrible,  parce  que  le  ministre  Dolimont
déclare, dans Sudpresse, le jeudi : « Je suis l’homme qui
va faire baisser la pression fiscale. » Le lendemain, dans
le Moniteur, c’est tout l’inverse. C’est une coïncidence
malheureuse en termes de communication.

Enfin,  autre  déception  et  d’injustice,  c’est  le
foisonnement  anarchique  d’appels  à  projets.
Aujourd’hui,  il  y  a  près  de  50 appels  à  projets  pour
2,5 milliards. Tous les numéros sont gagnants. Il suffit
d’en  tirer  un.  Cela  a  fait  dire  à  un  excellent
parlementaire,  M. Douette,  que  le  Plan  de  relance
wallon a lancé les communes wallonnes dans une chasse
aux subsides éreintante. Il va falloir changer de modèle.
Ce n’est pas moi qui dit cela, c’est un membre éminent
de la majorité.

Je vous assure, c’est comme au bon marché, il y en a
pour  tous  les  goûts,  pour  toutes  les  couleurs.  Il  y  a
même des appels  à  projets  qui  se  chevauchent.  C’est
vous dire que chacun a eu ses appels à projets, sans qu’il
n’y ait de cohérence structurelle.

Enfin,  dernier  élément,  c’est  la création d’un pôle
sportif d’excellence, Monsieur le Ministre, 100 millions
d’euros.

J’étais  parvenu  péniblement,  on  s’en  rappellera,  à
faire un pôle sportif de haut niveau pour 22 millions, qui
existe, qui fonctionne. Vous, c’est cinq fois plus. Dans le
même temps, cinq fois plus, vous sacrifiez quoi ? Les
petites  infrastructures  et  salles  de  quartier,  celles  que
l’on installait dans les sociétés de logement, là où il y
avait des familles précaires. On leur donnait la chance
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de  pratiquer  du  sport.  Cela,  ce  sont  les  victimes,
1 million en moins.

Les piscines, je vous renvoie à l’excellent rapport de
la Cour des comptes de 2018, qui dénombre le nombre
de  piscines  manquantes.  Aujourd’hui,  il  y  a  plus  de
piscines  fermées  que  de  piscines  ouvertes.  Bonne
chance pour apprendre à nager. Vraiment, n’a-t-on pas
plus  besoin  de  bassins  de  natation,  y  compris
d’apprentissage, que d’un pôle olympique exceptionnel
de 100 millions d’euros, que – je sais de quoi je parle
– vous n’allez pas inaugurer ? Vous allez peut-être faire
plaisir à votre successeur ou à votre postsuccesseur. En
a-t-on vraiment besoin, 100 millions d’euros, quand on
a une différence de 5 milliards entre des dépenses et des
recettes ?

Enfin, j’en arrive au défi, dernière partie, des dettes
cachées.

C’est la dette climatique. C’est probablement la plus
importante  pour  l’homme  et  son  environnement.  Je
rappelle que nous avons pris des engagements : -55 %
de CO2 par rapport à 90. J’ai été lire les verts de verts,
Inter-Environnement, limitation de vitesses, Stop béton,
filières d’alimentation locale, obligation de rénovation,
fin  des  chaudières  à  mazout,  fin  du  charbon  –  on  a
quand même encore près de 20 000 poêles à charbon en
Wallonie  –  et  abandon  d’Alibaba.  Quand  je  reprends
tous  ces  éléments,  dites-moi  un  peu  ce  que  le
Gouvernement  a  déjà  fait  jusque  maintenant.  Stop
béton ? On en parle  avec M. Borsus et  on verra dans
quelque temps. La limitation de vitesse ? C’est la même
chose. Je reconnais que, pour les filières d’alimentation
locale,  Mme Morreale  a  pris  quelques  dispositions,  je
veux lui rendre cette justice. La rénovation ? On voit ce
qu’il en est et la même chose pour les chaudières.

Le  plan  Air-Climat  a  été  annoncé  à  plusieurs
reprises, qui devrait concrétiser tout cela, mais il n’est
toujours pas adopté par le Gouvernement, Monsieur le
Ministre, à moins que je ne l’ai vu passer ces derniers
15 jours.

Ce qui est plus étonnant, ce sont les moyens que l’on
a gelés au Gouvernement. Je dis cela parce que, comme
président  du  Parlement,  j’écoutais  M. Hazée  toujours
avec beaucoup de bonheur, avec une intelligence tout à
fait remarquable…

(Réactions dans l'assemblée)

Cela n’enlève rien.

Simplement,  M. Hazée,  aujourd’hui,  est  dans  la
majorité. Cela vous change un homme.

M. Hazée d’hier disait ne pas comprendre comment
le Gouvernement PS-cdH-MR bloquait autant d’argent.
M. Hazée  d’aujourd’hui,  tout  change  évidemment,
puisque l’on n’a jamais autant gelé les moyens du fonds
Kyoto et du Fonds de l’environnement. On en est, pour

le fonds Kyoto, à 500 millions et, pour l’environnement,
à 307 millions. Autrement dit, ce qui devait servir pour
améliorer notre environnement, il y a 807 millions. Là,
M. Dolimont dit « Pas touche ». C’est ce que cela veut
dire.

C'est  le  double  de  ce  que  nous  avions  connu  au
début d'une précédente législature. C'est juste pour dire
parfois les incohérences que l'on peut avoir. J'y ajouterai
la fragilité des finances locales, qui sont quand même
préoccupantes aujourd'hui.

Je vous renvoie devant la dernière étude de Belfius,
qui a été publiée en juin, où l'on annonce des dépenses
complémentaires  pour  les  communes  de  230 millions
d'euros,  c'est-à-dire  à  peu  près  4 %  des  6,2 milliards
d'euros que représentent les budgets communaux.

Par contre, les recettes évoluent péniblement de 2 %.
On voit donc que, là aussi, pour les communes, le solde
est  passé  de  +142 millions  d'euros  en  2017  à
+63 millions en 2021. Comme le disait Arnaud Dessoy,
ceux qui ont des réserves à l'ordinaire pourront passer,
les autres iront solliciter de l'oxygène chez Christophe
Collignon vu leur situation.

Un  petit  mot  sur  le  sort  funeste  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  qui,  qu'on le veuille  ou non,  reste
toujours adossée à la Région wallonne, où l'on est passé
d'une  différence  recettes-dépenses  de  -1,436 milliard
d'euros à -1,702 milliards d'euros.

Enfin,  concernant  le  poids  des  pensions  des
statutaires. Là aussi, vous avez remarqué, Monsieur le
Ministre, l'évolution des taux de cotisation. En 2012, on
est  à  40 % ;  en 2022,  à  63 % ;  en 2023,  74 % ;  nous
serons,  en 2025, à 82 %.Tous ceux qui choisissent les
statutaires  vont  devoir  payer  des  cotisations  de
responsabilité  qui vont devenir insoutenables.  Croyez-
moi,  tôt  ou  tard,  les  communes  vont  venir  frapper  à
votre  porte.  Je  rappelle  que,  en  Flandre,  50 %  de  la
somme est supportée par le Gouvernement flamand.

C'est  donc dire le choix curieux du Gouvernement
wallon.

J'ajouterai  un  cinquième  défi :  le  déficit
démographique.  En  2021,  les  65 ans  représentaient
19 %, dans huit ans, ils en représenteront 24 %.

J'ai repris une étude de l'AViQ qui a été présentée
par Maxime Prévot. Cela peut être suspect à vos yeux,
évidemment cela ne l'est pas aux miens, cela venait de
l'AViQ. Maxime Prévot indiquait à l'époque qu'il fallait,
pour tenir compte des personnes âgées qui allaient en
maisons  de  repos  –  les  personnes  âgées  qui  vont  en
maison de repos représentent 7,3 % des plus de 65 ans,
c'est donc une minorité – pour faire face aux besoins il
fallait 9 400 lits.

Savez-vous  combien  coûte  un  lit  en  maison  de
repos ?  C'est  110 000 euros.  Vous  faites :  9 400 lits
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multipliés par 110 000 euros, vous avez une somme très
importante qu'il faudra trouver. Je ne parle pas des soins
à domicile qui requièrent une augmentation des SAFA
et,  malheureusement,  sous  un  autre  Gouvernement,
d'aucuns n'ont pas voulu de l'assurance autonomie, qui
était, à leurs yeux, un scandale. Je rappelle quand même
que  l'assurance  autonomie,  en  Flandre,  qui  est  de
54 euros  pour  les  plus  de  25 ans,  est  pratiquée
depuis 2001. Il n'y a pas eu de révolution en Flandre. Ils
ont été solidaires de leur propre avenir. Nous, nous n'en
avons pas voulu, ce qui fait que, aujourd'hui, et pour les
soins à domicile et pour les maisons de repos, l'on va se
retrouver dans une difficulté majeure pour soutenir ces
dépenses.

La  conclusion,  Monsieur  le  Président,  est  très
simple. Pour m'intéresser au budget de près ou de loin,
de très près ou de moins loin, je pense que nous devons
réformer notre cadre budgétaire.

On ne peut plus travailler de la sorte pour plusieurs
raisons,  eu égard à l'impasse budgétaire dans laquelle
nous sommes, avec la cascade de plans, d'annonces et
l'insécurité que l'on crée, pour le monde extérieur, et ce,
sans qu'il y ait plus de véritable contrôle du Parlement.
C'est ce qui me « chiffonne » le plus.

Moi qui siège depuis tant  d'années,  peut-être trop,
nous voudrions introduire – et  nous allons la  déposer
pour  vous  aider  –  une  proposition  de  décret  qui  va
instituer des règles d'or. On pourra discuter de la montée
ou de l'importance de ces règles d'or, mais je pense que
l'on doit  montrer,  ne fût-ce que pour les investisseurs
institutionnels, pour Moody's, pour l'ICN, combien nous
voulons être, désormais, rigoureux.

Ce que nous proposons tient en sept points.

Premièrement,  l'endettement  maîtrisé.  Si
l'endettement dépasse de plus de 250 % les recettes ou
s'il  évolue  de  plus  de  20 %,  et  nous  allons  nous
retrouver dans les mêmes cas de figure,  il  faut  que le
parlement  – un peu comme aux États-Unis  – vote au
deux  tiers,  l'acceptation  de  l'endettement
complémentaire pour qu'il  y ait  un débat très clair au
sein du Parlement. 

Deux, c'est l'encours des engagements qui doit être
réduit. Si l'on dépasse 40 % des recettes, alors il faudra
une majorité qualifiée des deux tiers pour l'y autoriser, à
moins bien sûr que le Gouvernement ne procède à des
annulations. 

Trois, c'est institué par décret, ce que vous avez fait
par  note  interne  du  Gouvernement.  Les  150 millions,
autrement  dit,  le  pour  cent  doit  être  inscrit  dans  un
décret.Je  pense  que  cela  vous  aidera,  ainsi  que  vos
successeurs éventuels. 

Quatre,  c'est une empreinte des UAP contrôlée,  ce
qui ne va pas, Monsieur le Ministre – et vous n'y êtes
pour rien, vous venez d'arriver –, mais en 2020 et 2021,

il  y a – pardonnez-moi ce terme un peu trivial  – des
UAP qui se sont goinfrés. On les a suralimentées, on les
a dopées ! Ils y avaient des ministres qui tapaient autour
de  la  table en  disant  « je  veux ma part !  Je  veux ma
part ! ». On transférait, on stockait de l'argent, et comme
le  dit  très  bien  la  Cour  des  comptes,  pendant  que  la
maison mère est en train de crever, les filiales se portent
très bien. 

Nous pensons que chaque UAP doit faire l'objet d'un
rapport de la CIF contredit ou confirmé par la Cour des
comptes. 

Enfin,  une  exposition  budgétaire  pluriannuelle,
lorsque l'on a un plan qui dépasse une législature, nous
considérons alors  qu'il  doit  y  avoir  un vote  des  deux
tiers,  car  c'est  trop  facile  de  handicaper  la  prochaine
législature sans qu'on ait l'arche majorité pour la porter.
Ce n'est pas raisonnable, ce n’est pas responsable en la
matière. 

C'est  de  sauvegarder,  sixièmement,  les
investissements,  car  si  la  Wallonie  renonce  à  des
investissements  – et  c'est  souvent  là  que l'on fait  des
économies  –,  c'est  un  très  mauvais  signal.  Nous
souhaitons  que  minimum  5 %  des  recettes  y  soient
consacrés. 

Enfin, dernier point – cela fera plaisir à Monsieur le
Greffier  –,  c’est  créer  une  centralisation  des
consultations  des  experts.  On  n’a  jamais  eu  autant
d'experts  en  Wallonie.  Chaque  ministre  à  sa  batterie
d'experts,  de  consultants,  de  Deloitte,  enfin tous ceux
qui  circulent,  nous  souhaiterions,  une  fois  que  le
Gouvernement  en  a  pris  connaissance,  que  la
consultation et l'étude soient disponibles au greffe. 

Ces  études  sont  payées  par  les  deniers  publics,  il
n'est pas normal que les parlementaires ne puissent pas
aller les lire et en tirer un certain nombre de conclusions
et qu'ils ne soient l'apanage que de la majorité et pas du
Parlement.  C'est  donc  dire,  nous  réitérons,  en  les
remerciant,  la  Cour des  comptes  puisque  vous l'aurez
compris, Madame, Monsieur, nous voulons vous donner
davantage de prérogatives pour une raison simple : Vous
êtes notre conseiller. Si vous n'êtes pas là, il n'y aura pas
dans  cette  pièce,  mal  éclairée  du  Gouvernement,  la
lumière nécessaire pour nous permettre de procéder aux
critiques qui s'imposent. 

Monsieur le Ministre, ce sera le mot de la fin, car
vous allez dire « bon voilà, c'était la mauvaise heure a
passer,  il  fallait  bien  l'écouter,  Sébastien  m'avait
prévenu, mais c'est pas grave, c'est deux fois par an », je
vais  terminer  par  –  parce  que  j'adore  cet  homme
politique  qui  a  peut-être  commis  les  meilleurs
aphorismes –, Winston Churchill, il disait : « la critique
peut-être désagréable et pourtant elle est nécessaire », et
j'imagine que l'heure à laquelle vous êtes passé n'était
pas très agréable,  peut-être allez-vous me dire injuste.
La  critique  c'est  comme  la  douleur  pour  le  corps
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humain,  elle  attire  l'intention  sur  ce  qui  ne  va  pas.
Malheureusement,  vous  avez  entendu  qu'il  y  avait
beaucoup d'éléments qui n'allaient pas dans le monde du
Parlement  wallon,  de  la  Région  wallonne  et  de  son
Gouvernement. 

Nous sommes  tout  prêts,  notamment  par  le  décret
que  je  vous  ai  annoncé,  d'y  participer  de  manière
constructive et  je le  dédicacerai  à mon ami Jean-Paul
Wahl.

M. le Président. – Merci, Monsieur Antoine. Je vais
vous corriger  sur un point,  le ministre vous a écouté,
non pas pendant une heure, mais pendant une heure et
demie.

(Rires)

La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). – Monsieur le Ministre, rassurez-
vous, je n'en aurai pas pour une heure et demie.

Je l'ai déjà fait à plusieurs reprises. Je vais donc vous
la  refaire.  Vous  savez,  on  se  souvient  toujours  de  la
première fois. Dans le domaine budgétaire comme dans
d'autres, cela restera un éternel bon souvenir.

Je dirai à M. Antoine qu'il est long, certes, une heure
et demie. J'ai toujours énormément de plaisir à l'écouter.
Il  a  des  connaissances  qui  sont  incontestables.  On en
parlait :  une dose d'humour qui  ne l'est  pas  moins,  le
sens du bon mot et de l'Histoire. Il mêle tout cela avec
une forme d'amnésie assez déroutante par rapport à un
certain nombre d'actions qui frisent parfois la mauvaise
foi, mais je le dis avec beaucoup d'humour et beaucoup
d'amitié puisque ses interventions, il faut le reconnaître,
sont brillantes.

Il  fait  un  travail  de constat,  un  travail  d'historien,
presque un travail de journaliste. Finalement, il fait peu
de  propositions,  si  ce  n'est  dans  les  conclusions.
Pourquoi ne pas en débattre ? Il y a aussi la quadrature
du  cercle.  Je  n'ai  relevé  qu'une  aberration :  « Nous
allons  maîtriser  la  dette,  mais  surtout  continuer  à
investir ».  Je  ne  sais  plus  si  c'est  la  première  ou  la
cinquième,  mais  cela  me  semble  nécessiter  quelques
éclaircissements.

Ceci dit, je partage un certain nombre de points avec
lui.  J'en  ai  relevé  deux que  je  souhaiterais  mettre  en
évidence.  C'est  la  solidarité  nationale.  Vous  avez
commencé par cela. Évidemment, cela ne peut que nous
heurter.  Au  cours  du  temps,  on  le  voit  sur  différents
sujets. Vous avez cité les inondations. On peut citer les
pensions, les retraites. Je ne peux qu'être d'accord avec
vous, mais c'est une analyse qui n'est pas factuelle. Elle
est  structurelle.  Vous  avez  participé  à  de  nombreux
gouvernements. Je ne dis pas « vous » à titre personnel,
mais Les Engagés, sous quelque acronyme que ce soit.
Finalement, vous n'y avez pas changé grand-chose. Sans

doute  devons-nous être  plus  insistants  sur  le  sujet  en
tant que Wallons. C'est un combat qui m'est cher.

Je  partage  aussi  votre  avis,  c'est  peut-être  un  peu
plus  curieux.  Le  Gouvernement  va  peut-être  un  peu
moins apprécier ma remarque sur le nombre d'appels à
projets.  Furent-ils  organisés  sous  forme  de  droit  de
tirage ? Je pense que ce n'est pas la bonne voie,  mais
peut-être que mon ancienneté au sein du Parlement me
permet aussi d'avoir une analyse qui ne va pas tout à fait
dans le sens des interventions.

D'abord,  si  vous  me  permettez  l'analyse  –  c'était
principalement sur votre intervention –, sur un élément
que vous avez relevé aussi, Monsieur Antoine, c'est le
3 décembre 2021 :  Moody's  dégrade  la  note  de  la
Wallonie. Notons que, dans le même temps, elle dégrade
bien sûr la note de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Ils
dégradent aussi la note de la Flandre. Certes, pas dans
les  mêmes  proportions,  mais  nous  sommes  désormais
dans la catégorie des qualités moyennes supérieures. Je
doute donc qu'il y en ait d'autres qui soient plus bas.

Moody's  nous  dit,  et  la  Cour  le  répète,  que  cette
dégradation est  surtout  due à l'impacte de la  crise du
coronavirus sur nos finances publiques et au fait que la
crise qui s'en suivra ne permettrait pas – mettons-le au
conditionnel – d'inverser la trajectoire de nos dettes.

Bref,  vous  me permettrez  l'analyse.  Moody's  nous
dit, dans une thèse néolibérale qui n'est pas du tout celle
que je défends, mais que j'entends et qui est rejointe par
mon collègue Antoine : « Vous aviez le choix entre deux
choses :  soit  vous ne  dégradez  pas  les  finances,  mais
vous  laissez  les  gens  au  bord  du  chemin,  soit  vous
dégrader les finances, mais vous aidez l'ensemble de nos
concitoyens ». S'il s'agissait de ne pas dégrader, en toute
sincérité, aujourd'hui, nous n'aurions pas pu répondre et
le Gouvernement n'aurait pas pu répondre à toute une
série  de  revendications  légitimes  de  nos  concitoyens,
tant sur les inondations que sur la crise sanitaire ou sur
l'inflation qui se dégage.

Personnellement,  je  rebondirai  encore  sur  la
proposition de nos collègues du cdH, la règle d'or que
vous essayez de nous imposer a déjà fait beaucoup de
dégâts. Le terme est en soit mal choisi parce que la règle
d'or  est  celle  qui  empêchait  de  dégrader  les  finances
publiques et c’est celle qui a empêché d’avoir des plans
de relance en maîtrisant une dette à des niveaux pour
lesquels  nous  ne  saurions  survivre.  Elle  empêche
simplement d’aider nos concitoyens.

Bref, il faut être sérieux dans la gestion de la dette,
mais la dette sert aussi à relancer la Wallonie. Elle sert à
aider  nos  citoyens  et  à  investir.  Toute  dette  n’est  pas
mauvaise. 

Je vous cite de mémoire Monsieur Antoine, fameux
article du président du Parlement à l’époque, qui sortait
lui-même du Gouvernement…
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(Réaction d'un intervenant)

Un livre qui organisait le débat sur la bonne dette
qui permettait d’investir.

(Réaction d'un intervenant)

Manifestement  un peu quand même.  Je pense que
vous  pouvez  ranger  les  actions  de  ce  Gouvernement
dans  la  première  colonne,  c’est-à-dire  la  dette  qui
permet de se projeter dans l’avenir. Je pense que nous
ne nous rejoindrons pas sur l’analyse ici, mais je pense
que sur le fond, devant un café à la buvette, vous me
direz que j’ai raison.

(Réaction d'un intervenant)

Je  ne  l’ai  pas  dédicacé,  mais  je  l’ai  dans  ma
bibliothèque, je l’avoue. 

En ce qui concerne l’ajustement. Si je devais utiliser,
Monsieur  le  Ministre,  trois  qualificatifs  pour  votre
première fois, celle que vous n’oublierez jamais, c’est :
réalisme, cohérence et responsabilité. 

Dans  un  élément  de  contexte  que  je  voudrais
souligner,  je  l’ai  déjà  abordé,  un  contexte  national  et
international  qui  est  inconnu  et  déroutant,  qui
transcende  l’histoire  que  nous  avons  connue  dans  un
passé  récent,  voire  même plus  lointain,  puisque  nous
avons  connu  et  nos  concitoyens  ont  connu  des
évènements  douloureux,  qui  ont  des  incidences
budgétaires.  C’est  la  crise  sanitaire,  ensuite  les
inondations. Il s’agit d’un phénomène plus wallon, mais
aujourd’hui il y a toujours des gens qui peinent face aux
déboires de cette catastrophe et l’augmentation des prix
de l’énergie et l’inflation qui nous atteint aujourd’hui. Je
pense  que  jamais  nous  n’avons  eu  à  connaître  des
circonstances aussi douloureuses, aussi dramatiques, qui
nécessitent des interventions aussi structurées. 

On voit, bien sûr, des conséquences à court terme,
notamment  sur  le  pouvoir  d’achat,  on  le  dit  tous  les
jours.  On  voit  des  conséquences  à  coût  terme  sur  le
budget de nos différentes institutions dont le budget de
la Wallonie. Comme je l’ai dit, c’était soit venir en aide
aux  gens  et  aux  entreprises,  soit  conserver  la  note
accordée  par  Moody’s.  Je  pense  qu’entre  les  deux,
encore une fois je le redis, le Gouvernement a fait le bon
choix. 

On n’appréhende peut-être pas encore tout à fait les
conséquences  à  long  terme  sur  l’activité  économique
dont on sait qu’elle risque de souffrir et, de nouveau, par
un phénomène de boule de neige, ce seront les citoyens
qui seront au cœur de la pénurie et de la perte. Le Plan
de relance, qu’il faut bien financer à un moment donné,
me paraît être une nécessité. 

J’ajoute  à  cette  analyse  que  le  mécanisme
d’indexation des salaires qui est sans doute critiqué par
d’aucuns et qui coûte aux employeurs, que ce soient les

employeurs  publics  ou  les  employeurs  privés,  est  un
mécanisme  dont  je  suis  particulièrement  fier.  Nous
sommes un des seuls pays au monde à pouvoir garantir
que  l’inflation  est  compensée  grandement  par  un
mécanisme quasi automatique. Certes, il faut se rendre
compte après coup que ce mécanisme a un coût, mais
que  seraient  les  pouvoirs  d’achat  des  Wallons,  des
Wallonnes et des Belges en général si l’indexation des
salaires, comme dans beaucoup d’autres pays, n’existait
pas aujourd’hui ? C’est une perte qui oscillerait entre 7,
8 et 12 % si on écoute l’ancien chef de cabinet de Didier
Reynders.  Si on les écoute,  cela affecterait le pouvoir
d’achat. 

Grâce  à  ce  mécanisme  qui  ne  dépend  pas  de  la
Région  wallonne,  il  faut  pouvoir  en  supporter  les
conséquences de manière volontariste, je le pense.

Tout ceci nous fait dire que, si l'on prend le premier
semestre,  nous  allons  avoir  un  effort  de  l'ordre  de
500 millions d'euros à faire. Vous avez réalisé un effort
de l'ordre de 500 millions d'euros sur le budget wallon,
des  communes  et  provinces.  Ce  sont  500 millions
d'euros  sont  destinés  à  couvrir  les  surcoûts  dus  à
l'inflation ; 50 millions d'euros pour l'organisation d'une
potentielle  quatrième  vague  de  vaccination  –  cette
anticipation  est  nécessaire  - ;  150 millions  d'euros
d'économies structurelles – M. Antoine critique ce que
l'on  peut  appeler  structurel  ou  conjoncturel  –  qui
permettent de ne pas reporter la dette sur la tête de nos
enfants.  Je  pense  qu'il  faut  le  souligner.  Enfin,
100 millions  d'euros  pour  l'accueil  des  Ukrainiens
ravagés par la guerre que nous connaissons tous.

Ce sont  donc finalement  800 millions  d'euros  que
vous aviez  à  trouver,  Monsieur  le  Ministre,  pour  une
première fois à l'ajustement, avec en plus un déficit qui
dépassait 4,1 milliards d'euros. Le contexte, M. Antoine
l'a résumé sans proposer de solution, est explosif.

Si je devais, pour cette première fois, vous donner
un bulletin, je vous donnerais une distinction, voire une
grande distinction. J'ai toujours été sévère dans la cote,
puisque  notre  solde  budgétaire  s'élèvera  à  3 milliards
796 millions  d'euros,  soit  une  amélioration  de
148 millions d'euros par rapport à l'initial. Je pense que,
dans ce contexte, c'est un exploit de pouvoir présenter
un ajustement budgétaire de la sorte.

Si  on  quitte  l'analyse  globale  pour  s'intéresser
quelque  peu  aux  recettes  et  aux  dépenses  –  rassurez
vous,  je  ne  serai  pas  long  –,  en  ce  qui  concerne  les
recettes je constate une baisse de 113 millions d'euros
des recettes d'impôts régionaux perçus par  le Fédéral.
Vous savez que c'est un cheval de bataille pour moi et
pour  la  commission,  car  nous  avions  entamé  une
réflexion sur le devenir de la fiscalité immobilière. Les
premières auditions que nous avons réalisées montrent
que la première des choses à maîtriser, c'est sa recette.
Ne plus laisser un pouvoir fédéral, qui n'a aucun intérêt
à  étoffer  son  administration,  à  percevoir  des  recettes
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pour le compte de la Région wallonne. Elle ne le fait pas
correctement. Vous avez réussi à reprendre la recette du
PRI. J'aimerais vous entendre, Monsieur le Ministre, sur
un calendrier, une méthode, une proposition, une vision,
sur  la  reprise  du  solde  des  recettes  immobilières,  à
savoir  les  droits  d'enregistrement,  les  droits  de
succession  et  les  droits  de  donation.  Il  manque  cette
arme  à  la  Wallonie  pour  pouvoir  sans  doute  demain
repenser sa fiscalité vers un impôt immobilier plus juste.
On connaît les constats – M. Bellot l'a relevé à travers
différents exemples - : s'il y a bien un impôt injuste pour
les Wallons et Wallonnes aujourd'hui, c'est bien l'impôt
immobilier, au sens large.

Deuxièmement, je pense qu'au niveau des recettes,
le débat sur l'ajustement est l'occasion de faire le point
sur  la  fiscalité  automobile.  Il  y  a  eu  un  projet  de
réforme.  M. Antoine  nous  a  dit  ce  qu'il  en  pensait,
encore  une  fois  avec  beaucoup  d'humour.  Je  me suis
moi-même avancé avec beaucoup de liberté sur le sujet.
Il doit y avoir une consultation large. Mon propos était
de  dire  que  le  projet  doit  être  amélioré.  Je  voudrais,
Monsieur le Ministre, savoir s'il doit être amélioré, dans
quel contexte budgétaire doit-il être fait ? Nous parlons
bien – je pense que la DPR le dit, mais j'aimerais que
vous le confirmiez – du fait que cela se fait à contexte
neutre pour nos concitoyens. Des plus, des moins, bien
entendu. M. Antoine dira à tous ceux qui connaissent un
plus que c'est un non-sens, mais ne parlera pas de ceux
qui connaissent un moins et inversement. Nous plaidons
pour une fiscalité automobile qui permette de verdir le
parc et de répondre à nos obligations climatiques, plutôt
qu'une  fiscalité  automobile  qui  vise  à  supprimer  les
véhicules. Nos transports en commun ne sont vraiment
pas  adaptés  à cela aujourd'hui,  et  en tout cas  dans le
monde rural.

Au niveau de la dotation fédérale de solidarité, on
constate que la Wallonie peine à réduire son retard sur la
moyenne  belge.  Cela  va  avoir  pour  conséquence  une
augmentation de nos recettes : on passe de 735 millions
à  771 millions  d'euros.  Je  crois  que  l'on  préférerait
l'inverse, parce que cela voudrait dire que la Wallonie
est sur le chemin vertueux de la croissance. Monsieur le
Ministre, je voudrais que vous puissiez nous éclairer sur
un timing sur les effets attendus du Plan de relance. On
sait que, quand on a un Plan de relance, ce n'est pas du
jour au lendemain qu'il peut se mettre en place et qu'il
peut  avoir  des  conséquences  positives,  mais  il  faut
quand même pouvoir se donner un horizon. Je voudrais
votre avis sur la question.

D'autres  l'ont  dit,  la  Belgique a mieux résisté  que
d'autres  pays  à  la  crise  sanitaire,  ce  qui  fait  que  la
contribution européenne au Plan de relance post-covid
baisse. C'est plutôt une bonne nouvelle, mais pas d'un
point de vue budgétaire. Je pense que la Wallonie risque
de perdre 350 millions d'euros – M. Antoine a cité les
chiffres –, ce qui serait injuste dans la construction de la
maison Belgique. Je voudrais aussi savoir comment on
peut intégrer cela dans notre Plan de relance et quelles

actions on compte  entreprendre  pour  que,  encore  une
fois, la participation des différentes composantes de la
maison  Belgique  soit  empreinte  de  justice  sociale  et
économique.

Enfin, je formule un commentaire pour les dépenses,
notamment  sur  la  dette.  Le  déficit 2021  et  2022,  de
notre point de vue, se justifie pleinement. Cela dit, vous
avez  entamé  une  série  d'actions  pour  maîtriser  cette
dette. Je parle des -150 millions d'euros. Là, je réponds
peut-être a priori à tous ceux qui disent que, aujourd'hui,
il  faut  laisser  tous  les  robinets  ouverts.  L'eau  va
continuer à couler, mais la charge de ces dépenses va se
reporter sur nos enfants.

Bref, c'est une conception de type « après nous les
mouches », excusez-moi de l'expression. Je pense que le
Gouvernement ne peut pas s'en défaire.

M. Antoine  a  qualifié  ce  type  de  comportement
d'utopie,  j'irai  un  peu  plus  loin,  c'est  de
l'irresponsabilité, voire du suicide collectif. La Wallonie
doit donc garder entre ses mains le pouvoir de maîtriser
ses  dépenses.  Pour  reprendre  une  image  qui  vous  a
marqué,  Monsieur  Antoine,  nous  ne  pouvons  pas
devenir  l'URSS  de  la  Communauté  européenne.  Je
pense que le Gouvernement s'y est engagé, mais quelles
orientations,  Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  nous
donner sur la maîtrise de ces dettes, puisque je sais que
c'est une de vos préoccupations ?

Voilà l'analyse que j'ai voulu faire au nom du Parti
socialiste.  Mes  collègues  interviendront  certainement,
soit dans le suivi, soit dans un deuxième tour pour vos
politiques personnelles.

M. le Président. – La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS).  –  À  l'occasion  de  cet
ajustement  budgétaire,  j'aurais  aimé  revenir  avec
M. le Ministre  sur  le  gender  budgeting et  sa  mise  en
œuvre au niveau de la Wallonie. Vous savez comme moi
qu'il  s'agit  d'un  outil  important  pour  garantir  une
meilleure  répartition  des  budgets  de  manière  genrée
entre les femmes et les hommes en Wallonie. Je dirais
que c'est encore plus important au regard des analyses
qui  ont  pu  être  réalisées  dans  le  cadre  de  cette  crise
covid,  puisque  les  femmes  sont  particulièrement
fragilisées dans le cadre de cette crise. J'aurais encore un
regard particulier par rapport aux mamans solos.

D'ailleurs,  mon  collègue  a  évoqué  les  chiffres
interpellants en matière d'inflation. Pour ces ménages-là,
pour ces familles-là, ce sont des situations désespérantes
de ne pas pouvoir assumer les dépenses de chauffage,
l'essence  pour  aller  conduire  les  enfants  à  l'école,
et cetera.

Il  me  semble,  Monsieur  le  Ministre,  que  certains
ministres  de  notre  Gouvernement  n'ont  pas  remis  de
note de genre.
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J'aurais voulu avoir votre analyse sur les différentes
notes  de  genre  remises,  pour  celles  qui  ont  pu  l'être.
J'aimerais  avoir  plus  d'informations  sur  l'état  de  la
question par rapport à l'ajustement budgétaire. Les notes
de genre sont-elles obligatoires ou pas ? Il me semble
que, pour tout type de travaux budgétaires, elles doivent
être sur la table. J'aimerais que vous puissiez rappeler à
l'ordre  le  reste  des  ministres  du  Gouvernement  par
rapport à cet aspect.

J'aimerais aussi avoir votre retour sur l'évolution de
la mise en place du  gender budgeting en prévision du
budget initial 2023.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  tout  d'abord  la
Cour  pour  le  travail  qui,  comme d'habitude,  alimente
notre réflexion, nos recherches, nos propres regards sur
la situation budgétaire et financière de la Wallonie ; le
travail  que  l'on  entend,  le  travail  qu'on  lit.  On  le  lit
d'habitude le week-end et on a pu le lire cette fois-ci dès
le  jeudi  soir.  Je  vous  remercie  aussi  pour  cette
transmission plus rapide que par le passé, et les équipes
qui sont avec vous, les personnes que nous avons à nos
côtés aujourd'hui.

On  connaît  le  contexte  général  dans  lequel  la
Wallonie  se  trouve,  chacun  a  pu  évoquer  les  drames
successifs et cumulatifs que nous rencontrons,  comme
nous n'en avons jamais rencontré. On avait la pandémie,
il  y  a  eu  les  inondations  dramatiques  l'an  dernier  et,
alors  même  que  ces  circonstances  sont  toujours  en
cours, très fondamentalement s'est ajoutée la guerre en
Ukraine. C'est aussi un évènement dramatique pour les
personnes que cela concerne dans leur chair. Il y a par
ailleurs  des  conséquences  majeures  sur  le  plan
socioéconomique ou environnemental, que ce soit sur le
terrain du pouvoir de vivre ou sur le terrain de l'énergie.

Il y a donc un contexte budgétaire qui en découle
assez  logiquement.  Nous  connaissons  la  situation
critique  du  déficit  et  de  l'endettement  qui  appelle  ce
périlleux  équilibre  entre  la  recherche  d'une  gestion  la
plus rigoureuse possible et les économies qui permettent
d'éviter  les  gaspillages,  et  en même temps l'ensemble
des autres défis qui doivent être rencontrés sur le terrain
écologique,  sur  le  terrain  social,  sur  le  terrain
économique.

Quand nous parlons de dette, puisque c'est un mot
qui  a  été  beaucoup prononcé  aujourd'hui,  nous avons
aussi en tête la dette écologique, celle que l'on ne peut
jamais  reporter,  celle  qui  nous  pète  en  pleine  figure
lorsqu'on la laisse de côté.

C'est  donc à la lumière de ces différents défis que
nous  examinons  l'ajustement,  comme  on  a  d'ailleurs
examiné les exercices budgétaires antérieurs. Quand on
regarde  les  chiffres  clés  de  l'ajustement,  tels  que  le
ministre… Je salue son premier exercice en la matière,
même s'il  est  là depuis plusieurs mois et  donc a déjà

quelques  kilomètres  dans  les  jambes.  Le  solde  SEC
augmente  certes  de  78 millions  d'euros,  mais  il  est
inférieur,  en  même  temps,  de  plus  de  400 millions
d'euros au solde ajusté 2021, et de plus de 200 millions
d'euros par rapport à l'exécuté 2021, tout cela en termes
SEC. Le solde net à financer diminue de 149 millions
d'euros, et même de 950 millions d'euros par rapport à
l'ajusté 2021, avec un effort en dépenses et en recettes.
J'ai  en tête pour les  recettes la sécurité routière ou le
décret relatif à la fiscalité juste.

Ce sont des déficits qui restent très élevés et qui ne
représentent aucune source de joie. En même temps, le
Gouvernement  s'inscrit  dès  cet  ajustement,  comme  il
avait commencé à le faire à l'initial, dans la trajectoire
de réduction de la croissance de l'endettement.

Le  découpage  pédagogique  du  budget,  avec  les
différents  budgets  –  le  budget  covid,  le  budget
inondations,  le  budget  relance,  la  provision guerre en
Ukraine –, rappelle ces circonstances plus difficiles que
nous  n'avons  jamais  rencontrées  et  qui  sont  toujours
bien là. La Cour des comptes rappelle aussi, de son côté,
à  juste  titre,  qu'il  appartiendra  à  la  Commission
européenne d'apprécier les dépenses covid, d'apprécier
les dépenses relatives à l'Ukraine, par rapport à la clause
de  sauvegarde  générale.  Ce  sont  des  éléments
parfaitement  connus,  autant  que  le  caractère  one-off,
conjoncturel, des dépenses relatives aux inondations. 

Le  terme  « exonération »,  la  Cour  des  comptes  a
raison,  n'est  certainement  pas  le  meilleur,  mais
l'application  de  ces  mécanismes  existe.  La  Cour  des
comptes  confirme,  pour  le  reste,  la  très  grande
probabilité  d'une  prolongation  de  la  clause  de
sauvegarde générale en 2023.

À  côté  de  ces  circonstances  et  des  éléments
d'appréciation  que  la  Commission  européenne  pourra
examiner, il y a aussi le maintien et la poursuite d'une
politique volontariste d'investissements qui est au cœur
du programme du Gouvernement, depuis le début de la
législature, avec le plan de relance, qui a maintenant été
précisé dans ses différentes dimensions : 

- la  dimension  relative  à  la  facilité  pour  la
résilience et la reprise, ce qui était jadis le plan de
transition ;

- les  investissements  liés  aux  circonstances
dramatiques des inondations ; 

- un  investissement  pour  le  redéploiement  de  la
Wallonie ;

- un investissement  pour la transition écologique,
que  ce  soit  sur  le  terrain  du  climat  ou  de  la
biodiversité,  avec la composante sociale qui est
inhérente à cet enjeu. Lorsque ces enjeux ne sont
pas  prix à  bras-le-corps,  il  y  a  un impact  pour
population et celui-ci est d'autant plus important
pour une série de personnes dans des situations
plus  difficiles.  Le climat,  la  biodiversité,  sur le
terrain de l’atténuation, de l’adaptation. C'est une
des leçons, un des enseignements majeurs qui a
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été illustrée par les circonstances que nous avons
rencontrées.

En  même  temps,  à  côté  de  cette  clause  de
sauvegarde et de ce choix pour les investissements, il est
particulièrement intéressant de lire, dans le rapport de la
Cour des comptes – Madame a commencé son exposé
par  cet  élément  –,  que  le  Commission  européenne  a
relancé le débat public sur le cadre budgétaire européen.
Ainsi,  « la  majorité  des  répondants  préconise  une
neutralisation  des  dépenses  d'investissement  et  plus
particulièrement  des  investissements  verts ».  Je  ne
pourrais mieux dire le cap qu'elle a esquissé.  Ce n'est
pas encore une décision, c'est à ce stade un débat public,
une réflexion au sein de la Commission, mais il y a là
peut-être  la  promesse  –  enfin  –  d'une  sortie  des
théorèmes  de  l'orthodoxie  qui  considère  de  la  même
façon l'ensemble des enjeux et la volonté de remettre à
l'avant-plan  et  regarder  autrement  des  dépenses
d'investissement, en particulier les investissements vers,
pour  reprendre  les  éléments  que  la  Commission  a
évoqués et que la Cour a repris.

J'ai dit tout à l'heure qu'il  n'y avait pas de quoi se
réjouir, bien sûr, par rapport aux difficultés auxquelles
nous  faisons  face,  tout  en  me  réjouissant  des  choix
volontaristes  qui  sont  faits.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de
raisons pour ajouter de l'excès ou de la caricature à la
situation,  comme  j'ai  pu  l'entendre  tout  à  l'heure  et
ajouter aux malheurs du monde. 

On a évoqué un certain nombre d'estimations qui, à
assez juste, titre font l'objet de dialectiques, d'échanges :
« sur ce paramètre, c'est trop haut ou trop bas ». Il y a
effectivement des interrogations de la Cour sur certaines
options. Je pense à la marge de requalification, à la taxe
sur les automates, pour ne prendre que deux exemples.
Il y a aussi des interrogations dans l'autre sens. Prenons,
par  exemple,  les  80 millions  d'euros  pour  le
remboursement des aides covid. J'ai aussi en tête ce qui
a été dit tout à l'heure sur la sous-estimation de certaines
recettes  en  lien  avec  l'inflation  et  l'interrogation  qui
subsiste sur le fait de savoir si  elles sont rattachées à
l'exercice 2022  ou  à  l'exercice 2023,  selon  les  choix
politiques qui seront faits par le Gouvernement fédéral
en matière d'ajustement et sur lesquels nous n'avons ni
informations  ni  prises,  depuis  l'endroit  d'où  nous
parlons.

Deuxièmement,  nous  avons  également  beaucoup
évoqué les risques, Monsieur Antoine, de dérapages de
telle  ou  telle  dépense,  dès  lors  d'un  solde  global  qui
serait plus élevé – plus négatif – que ce qu'il apparaît.
C'est ce que nous avons entendu l'an dernier et l'année
avant aussi. Là, il y a le juge de ligne – comme vous
l'avez appelé –, l'ICN, qui fait le constat sur l'exécuté.
J'ai repris les chiffres. L'exécuté SEC 2020 est inférieur
au  solde  SEC 2020  tel  qu'il  a  été  adopté  par  notre
ajustement :  inférieur  de beaucoup,  puisqu'on a eu un
exécuté  à  2 milliards  170 millions  d'euros  au  lieu  de
2 milliards  650 millions  d'euros,  tels  qu'ils  étaient

prévus par l'ajustement. C'est pareil en 2021, nous avons
eu les chiffres plus récemment : 3 milliards 297 millions
d'euros  et  non  3 milliards  516 millions  d'euros.  On  a
donc là des éléments qui laissent penser que les équipes
qui travaillent sur ces chiffres ne sont pas totalement à
l'ouest  par rapport  aux estimations qu'elles font ou en
tout cas vis-à-vis des chiffres qui à un moment donné se
situent  –  au  niveau  de  l'exécuté  –  au  niveau  des
dépenses  telles  qu'elles  ont  été  constatées,  très
largement  inférieures  au  montant  apparaissant  dans
l'ajustement adopté par ce Parlement.

Troisièmement, vous avez fait l'honneur de revenir
sur  cette  question  qui  me  tient  à  cœur  des  fonds
budgétaires.  Je  maintiens  exactement  tout  ce  que  j'ai
déjà dit  sur  le  sujet,  et  j'apporterai  deux informations
pour préciser la situation.

Le  fonds  de  la  protection  de  l'environnement  qui
était  en  sous-programmation  chronique  pendant  des
années est aujourd'hui encore dans cet ajustement avec
une programmation sur l'ensemble des recettes qui sont
utilisées en dépense.

Vous  avez  raison  d'évoquer  le  fonds  Kyoto.  Vous
admettrez  qu'il  a  cette  particularité  d'être  dans  un  no
man's land juridique quant à sa fixation précise, puise
qu'on  est  avec  cette  problématique  interminable  du
burden sharing qui doit faire l'objet de discussions qui
n'aboutissent jamais entre les entités fédérées. C'est une
des  difficultés  institutionnelles  dont  on  peut
difficilement  accabler  le  Gouvernement  en  termes  de
responsabilité.  On  l'accablerait  davantage  s'il  devait
céder  à  un  mauvais  compromis.  Vous  serez  d'accord
avec moi sur ce point.

Il ne faut pas oublier qu'en parallèle de cela, vous le
contestez,  on a des centaines de millions de dépenses
qui  rencontrent cet  objectif  en dehors  du fonds.  Vous
admettrez que c'est une différence notable par rapport au
constat que je posais moi-même début 2019 ou fin 2018
sur cet enjeu. Je maintiens l'approche sur cette question.

Je passerai sur les multiples contradictions entre le
regard porté sur la situation globale critique – ce ne sont
pas les mots que vous avez utilisés, ce sont ceux que
j'utiliserai  –  et  en même temps,  le  reproche d'un très
grand nombre de dépenses qui ne sont pas faites. C'est
le  refrain  que  nous  entendons  depuis  le  début  de  la
législature.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté,  nous  sommes
habitués.

J'en  reviens  à  mon  propos.  J'avais  envie  que
M. le Ministre, avant de venir plus précisément sur les
recettes  et  les  dépenses,  sur  certains  enjeux  que  je
voulais  questionner,  sur  trois  grandes  questions  à
plusieurs centaines de millions d'euros.

La première est le rendez-vous avec les assurances
pour  ce  qui  concerne  le  financement  des  personnes
assurées en risque simple. La Cour nous rappelle que le
moment  de  la  clause  de  rendez-vous  est  atteint,  le
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ministre-président l'a déjà dit, on a une somme estimée à
2 065 000 000 euros.  Les  assurances  interviennent
jusqu'ici  pour  678 millions  d'euros.  Quelles  sont  les
perspectives et quel est l'objet de la discussion ?

La  Cour  laisse  apparaître  que  la  somme  des
assurances  est  connue  et  l'ensemble  du  solde  est  à
charge de la Région. Est-ce à dire que la discussion ne
porte pas sur la répartition des sommes qui dépassent les
premières  estimations  telles  qu'elles  avaient  été
formulées lors du protocole tel qu'il a été conclu ? Il ne
porterait que sur les modalités de financement.

Ou la discussion vise-t-elle également la répartition
des charges par rapport à ce surcroît de dépenses ? Cela
me paraît important d'avoir votre avis là-dessus.

Subsidiairement, la Cour s'interroge sur l'absence à
l'ajustement 2022  de  crédit  de  remboursement  des
indemnisations.  J'ai  le  sentiment,  vous  avez  déjà
répondu dans votre exposé introductif quant au fait que
c'est  à  l'exercice 2021 que  les  dépenses  étaient
rattachées, est-ce un élément que la Cour peut valider ?
C'est une question que je pose.

La  deuxième  question  à  plusieurs  centaines  de
milliards d'euros – je rejoins MM. Antoine et Furlan –,
elle concerne l'enjeu de la solidarité nationale, avec ce
rendez-vous immédiat  du financement  du fonds  de  la
facilité pour la reprise et la résilience.

Lorsque  les  inondations  sont  intervenues,  le
Gouvernement  fédéral  nous  a  indiqué  que
juridiquement, il n'avait pas de levier pour agir. La loi
spéciale  empêchait  le  Gouvernement  fédéral
d'intervenir. Soit, actons cet argument.

Il  reste  que  cette  discussion  sur  le  fonds  pour  la
reprise et  la résilience offre parfaitement la possibilité
d'une intervention si la volonté est là. Nous avons un
comité de concertation dans deux jours, un rendez-vous
très  important.  Où  en  sont  les  négociations  ou  les
approches à cet égard ?

C'était une réflexion que je mûrissais ce week-end –
M. Antoine en a parlé –, il y a une difficulté qui dépasse
l'enjeu  politique  lorsque  l'on  peut  penser  que  l’État
fédéral finit par s'enrichir sur les inondations. Il y a une
question qu'il faut pouvoir poser.

La Cour a chiffré à 2,8 milliards d'euros le montant
total  des  dépenses  pour  la  Région qui,  tant  qu'elle  le
peut, essaie de réparer ce qui peut l'être. Bien sûr, il y a
des  personnes qui  sont décédées et  pour lesquelles  la
Région ne pourra jamais rien réparer, mais dès lors qu'il
y  a  là  des  questions  juridiques,  certes,  que  l'on  peut
dépasser, une question politique et l'on comprend bien
sûr les pesanteurs de notre système fédéral et les limites
des considérations des uns et des autres en la matière.
Au-delà, cette théorie du PIB qui augmente quand les
malheurs  augmentent  –  vous  avez  un  accident  de
voiture,  le  PIB augmente  –,  on  en  a  ici  l'application,

mais  à  une  échelle  collective  et  pour  des  montants
extrêmement  significatifs.  Bref,  où  en  sont  les
négociations ?

Enfin,  il  y  a  une  question  complémentaire,  une
troisième  question  à  plusieurs  centaines  de  millions
d'euros que je voulais soulever, c'est ce contentieux que
la  Cour  évoque,  dans  son  rapport,  en  matière
d'allocations familiales. J'avoue que c'est une découverte
pour moi. Cela illustre, une fois de plus, l'intérêt de cette
lecture bisannuelle du rapport de la Cour. Il s'agit d'un
contentieux sur le montant de base 2015 qui est retenu
pour  les  allocations  familiales  et  qui  conduit  la
Communauté  flamande  à  interpeller,  questionner,
contester  auprès  du  niveau  fédéral.  On  parle  d'une
somme globale de 489,4 millions d'euros en montant de
base. Là-dessus, cela m'intéresse d'avoir votre point de
vue.  Est-ce  une  question  qui  ne  concerne  que  la
Communauté flamande parce qu'elle aurait une carence
dans  le  calcul  et,  à  un  moment  donné,  une  perte
uniquement  pour  elle  ou  est-ce  vraiment  le  montant
global, le montant national qui est contesté, auquel cas,
au prorata, l'intérêt wallon est en cause ? Qu'en pense le
Gouvernement  wallon ?  Est-il  dans  la  cause,
précisément,  par  rapport  à cet  enjeu ? D'autant que si
c'est  une  erreur  de  calcul,  on  peut  penser  –  mais  là-
dessus, la Cour peut peut-être nous donner un éclairage
complémentaire – que l'on est alors sur un montant qui
affecte chaque exercice, si c'est effectivement au point
de départ qu'il y a un problème ? Cela ne concerne-t-il
uniquement  que  la  première  année ?  Auquel  cas,  le
propos doit être recalibré par rapport à un enjeu qui est
plus  ponctuel.  C'est  la  troisième  question  à  plusieurs
centaines de millions d'euros que je voulais vous poser,
Monsieur le Ministre.

J'en viens alors à quelques questions en matière de
recettes. 

Première question, les recettes IPP, dans un contexte
de forte  inflation,  diminuent.  La Cour nous a indiqué
que  la  raison  était  une  révision  à  la  baisse  des
estimations  concernant  la  croissance  réelle  du  revenu
global  des  particuliers  en  Wallonie.  J'ai  envie  de
demander  à  la  Cour  si  l'on  peut  davantage  expliquer
l'enjeu et s'il y a, là derrière, des éléments qui portent
sur  la  prise  en  compte,  dans  un  exercice  ou  dans  le
suivant  –  puisque l'on sait  bien qu'il  y  a  l'exercice et
l'imposition qui vient l'année suivante –, à un moment
donné, du contexte inflatoire qui affectera les revenus
bruts et dès lors l'impôt sur ceux-ci, imputés en 2023 et
l'année suivante ? 

Par  ailleurs,  on  évoque,  dans  votre  explication,  la
croissance  réelle  du  revenu  global,  mais  quand  nous
sommes  sur  l'imposition,  on  doit  prendre  aussi  la
croissance  nominale,  puisque  la  part  inflatoire  affecte
l'impôt qui est prélevé. Devons-nous nous inquiéter plus
fort de cette dégradation des recettes IPP ou avons-nous
simplement une déclinaison annuelle dégradée ? 
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Deuxième question, les droits d'enregistrement sont
aussi en forte baisse : 7,1 %. Là-dessus, il a été question
d'une  baisse  des  activités.  On  a  aussi  pu  lire,  dans
certains journaux qu'apparaîtrait une certaine baisse de
prix dans certaines régions,  tenant compte notamment
du contexte relatif au pouvoir d'achat ou au pouvoir de
vivre. Dès lors, avez-vous, là-dessus, du côté de la Cour
ou du côté du ministre ; des éléments complémentaires
d'explication ? 

Je  soutiens,  par  ailleurs,  totalement  la  volonté
exprimée par le ministre d'une reprise de la perception
par la Région – au plus vite, au mieux – pour avoir la
maîtrise de nos outils administratifs en la matière.

Troisièmement, j'en viens à la fiscalité automobile.
Là aussi, on a une variation importante.  On a évoqué
15 millions d'euros au niveau du décret Fiscalité juste,
ou en tout cas d'une partie de ce décret, plus exactement.
Comment expliquer les autres éléments de variation ?

J'ajouterai  alors une question en tenant compte du
débat qui s'est élargi au projet de réforme porté par le
Gouvernement. Quel est finalement le paramètre retenu
pour  la  réforme  qui  a  fait  l'objet  d'un  accord  il  y  a
quelques jours ? Est-ce le montant perçu ou le montant
estimé ?

C’est une question importante parce que, s’il y a un
point que je partage avec Paul Furlan, c’est le caractère
neutre de l’impact de la réforme sur le plan fiscal. C’est
un  point  clair  qui  fait  partie  de  la  Déclaration  de
politique régionale, il s’agit d’en assurer la vérité. 

Du reste, je regrette qu’il ne soit pas là, mais cela
répond à sa propre interrogation puisque cette réforme
n’a pas pour but qu’il y ait moins de véhicules. Il y a
d’autres politiques qui sont menées là-dessus. Dès lors
que  c’est  la  neutralité  qui  est  visée  et  non  pas  une
augmentation de la fiscalité, là-dessus il y a une réponse
à son propre questionnement. 

Au-delà,  je  veux  tordre  le  cou  à  une  certaine
malhonnêteté  qui  a  pu  gagner  un  certain  nombre
d’expressions sur  ce dossier.  Je pense en particulier  à
ceux  qui  ont  laissé  penser  qu’il  y  avait  une
augmentation  de  50 euros  pour  chaque  ménage,  c’est
au-delà  de  la  mauvaise  foi,  c’est  de  la  malhonnêteté
intellectuelle. Je rappelle ce que contient la DPR en la
matière. 

J’ai aussi vu beaucoup d’amnésie dans ce débat par
rapport  à  certains  membres  de  l’opposition,  mais  j’y
reviendrai un autre jour sinon je déborderais du cadre de
notre discussion. 

Quatrième question sur  les  recettes.  Le  précompte
immobilier et l très intéressante suggestion que la Cour
a  faite.  Je  trouve que  cette  suggestion prend d’autant
plus  d’intérêt  à  la  lumière  des  questionnements
légitimes  que  les  pouvoirs  locaux ont  formulé  sur  ce
terrain, à savoir la création d’un fonds d’attribution pour

les centimes additionnels. Dès le moment où la Région a
repris la compétence, qu’elle assure donc la perception
et  puis  qu’elle  redistribue  ces  recettes  aux  pouvoirs
locaux, il y a un intérêt à la transparence, mais aussi à la
fonctionnalité  de  l’outil  et  précisément,  par  rapport  à
toutes ces questions qui se posent où on a parfois des
rumeurs moins avérées qui peuvent circuler sur ce qui
se  passe  entre  le  moment  où  l’impôt  est  prélevé,  le
calendrier  dans  lequel  celui-ci  s’inscrit,  la  grande
difficulté d’une reprise d’exercice de l’impôt fédéral —
ce n’est pas à M. Antoine que je dois en parler, il en sait
quelque  chose  également  —  et  la  manière  que  ce
Parlement puisse connaître de cette mécanique à travers
cette inscription budget, à travers le fonds d’attribution.
Je pense que c’est une suggestion qui mérite intérêt et
poursuite concrète. 

Cinquième question sur les recettes. C’est la recette
européenne sur  les  inondations.  Vous  avez  mentionné
l’apport de 69 millions d’euros. C’est un soutien tout à
fait  salutaire  et  a  fortiori,  avec  ce  paradoxe  d’être
davantage  aidé,  d’autres  l’ont  dit,  par  Chypre  ou  la
Lettonie que par nos plus proches voisins. Le ministre
Crucke  avait  évoqué  l’an  dernier,  un  montant  de
250 millions  d’euros.  Sans  exprimer  une  quelconque
expression négative à l’égard de cette aide bienvenue,
qu’est-ce  qui  explique  dans  le  raisonnement,  le  fait
qu’on  espérait  il  y  a  un  peu  plus  de  six  mois,  une
somme de 250 millions d’euros et qu’au bout du compte
on est avec une différence assez nette ? Est-ce que c’est
une première tranche et le débat se poursuit ? Est-ce que
ce  sont  des  approximations,  que  je  peux  tout  à  fait
comprendre dans le contexte, puisque ce ne sont pas des
dossiers que l’on vit chaque année, fort heureusement ?
Qu’en est-il en la matière ? 

Enfin,  dans  le  rayon des  bonnes nouvelles,  j’étais
content  de  lire  la  conclusion  positive  du  contentieux
Natixis dont la Cour des comptes a pu chiffrer l’apport à
18 millions  d’euros.  C’est  évidemment  une  belle
somme. C’est tout à fait salutaire. C’est un dossier très
mal emmanché, jadis. 

Quelques questions Monsieur le Ministre, au niveau
des dépenses. D’abord, je souhaite saluer le fait que le
Gouvernement respecte les engagements qu’il a pris à
l’égard  de  l’indexation  de  différents  programmes,
comme M. Furlan l’a dit avant moi, c’est un enjeu clé
pour le respect des capacités des ménages à faire face
aux dépenses, que d’avoir des salaires, des allocations
sociales  indexés  par  rapport  à  cette  inflation  très
importante. Cela tranche avec des politiques qu’on a pu
voir  antérieurement,  d’autres  gouvernements.  Je n’ose
pas  imaginer,  face  à  l’inflation  dans  laquelle  on  se
trouve,  la  politique  qui  serait  en  vigueur  si  ces
gouvernements  étaient  en  fonction  au  niveau  Fédéral.
Soit. 

C’est aussi l’indexation du Fonds des communes de
+ 1 %. C’est bien sûr précieux dans un contexte comme
aujourd’hui,  c’est  la  poursuite  des  engagements  à
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l’égard de l’OTW, c’est la poursuite des engagements à
l’égard des accords non marchands.

Dans ce cadre-ci,  il  faut  évoquer la problématique
des  APE parce  que,  si  le  décret  est  bien évidemment
appliqué, il reste que cette inflation importante conduit à
une  situation  critique  pour  un  certain  nombre
d'employeurs, ceux qui ont la capacité de financement à
court terme la plus étroite. En la matière, nous savons
que la ministre de l'Emploi – elle l'a encore dit il  y a
15 jours  –  continue  à  chercher  des  solutions.  Nous
poursuivrons bien sûr la discussion avec elle ce mardi.

WBFin est évidemment un chantier colossal. Cela ne
peut se passer qu'avec un certain nombre de difficultés.
Elles sont inhérentes à une telle réforme et, en même
temps, quand les difficultés conduisent des organismes à
ne pas recevoir des subsides, cela peut être très difficile.

Vous avez eu des apaisements en vous interrogeant il
y a  15 jours.  Entre-temps, il  y a plusieurs  organismes
qui  attendent  les  subsides.  Ils  m'ont  indiqué  qu'ils
continuent  à  rester  en  attente.  Par  rapport  à  ces
questions,  avez-vous  des  éléments  complémentaires
pour  nous  assurer  de  la  poursuite  et  de  la  résorption
complète des retards qui avaient pu intervenir ?

En marge de cela, la Cour mettait l'accent sur le fait
qu'il  y  avait  aussi  des  difficultés  au  niveau  des
demandeurs  qui  envoient  parfois  leurs  factures  à  la
mauvaise adresse. Là-dessus, n'y a-t-il pas un travail à
mener pour que l'on puisse éviter toute cette difficulté
qui  engorge sans  doute  les  circuits  administration qui
plus est est inopérant et retarde dès lors les paiements
qui sont attendus ? Cela a l'air peut-être fort logistique,
mais  pour  un  certain  nombre  d'opérateurs,  c'est  une
question qui peut-être très importante.

La troisième chose concerne le projet de budget des
UAP qui ne sont pas en ligne avec le projet de budget
régional. J'imagine que vous pouvez me confirmer que
le  Gouvernement  demandera  à  ces  organismes  de  se
mettre à l'équerre par rapport au budget régional. C'est
bien  sûr  le  minimum,  mais  cela  répondra  à  une  des
lacunes, déceptions ou désillusions d'Antoine. Je ne sais
plus ce qu'il en est. Je ne sais plus dans quelle catégorie
cette question était rangée. Vous nous direz ce qu'il en
est en la matière.

Une  opération  est  conduite,  à  juste  titre,  sur  la
trésorerie  des  UAP.  Ce  sont  153 millions  d'euros  qui
sont  prélevés  après  déjà  205  à  l'initial.  À  juste  titre,
quand on voit les chiffres que la Cour des comptes a mis
en relief en la matière ; avoir une trésorerie qui dépasse
3,4 milliards  d'euros,  c'est  quand  même à  tomber  par
terre.

La Cour soutient presque le Gouvernement. Je dis
« presque » parce que ce n'est pas tout à fait son rôle.
Là-dessus, cela apparaît tout à fait pertinent d'adapter la
gestion de cette trésorerie dans l'optique de diminuer les
dépenses  liées.  Quand  on  pense  que  cette  trésorerie

totalement  excessive  a  en  plus  été  conduite  dans  un
moment  où  les  taux  d'intérêt  étaient  négatifs,  c'était
quand même une source de questionnement importante.
Je  ne  sais  pas  si  le  ministre  a  des  éléments
complémentaires d'appréciation sur cette trésorerie qui
n'a cessé d'enfler.

Surtout,  que  représentent  ces  sommes ? Y a-t-il  là
des  dépenses  reportées  ou  y  a-t-il  des  dépenses  qui
n'auront pas lieu ? Forcément, cela n'aura pas le même
statut  dans la  manière d'aborder  les  choses.  C'est  une
question complémentaire que je voulais vous poser.

Enfin,  la  question  de  la  dette  indirecte.  J'ai  été
étonné de lire dans le rapport de la Cour des comptes
qu'elle repart à la hausse pour la première fois depuis
cinq ans sur base des chiffres dans le rapport, mais sans
doute  depuis  plus  longtemps  encore  puisqu'elle  avait
une trajectoire decrescendo en lien avec une croissance
de la dette directe.

La Cour des comptes me le confirmera ou pas, mais
je  pense  qu'une  partie  est  liée  au  préfinancement  du
protocole des assurances. Par définition, c'est une dette
indirecte  qui  est  la  résultante  d'un  choix  politique
convenu avec le  Gouvernement.  En même temps,  j'ai
l'impression  que  ce  n'est  pas  la  seule  explication
puisque, sur base des chiffres au 31 décembre 2021, ce
protocole pèse à ce moment-là 415 millions d'euros et
l'augmentation  de  la  dette  indirecte  porte  sur
452 millions d'euros.

Vous  allez  me  dire :  « Il  est  marginal  sur  la
somme ».  Je  l'entends,  mais  comme cela  renverse  un
sens  d'évolution,  cela  me  questionne  plus  que  ma
curiosité sur ce terrain-là.

Monsieur le Président, j'en viens à une question qui
est liée au débat budgétaire.

M. le Président. – J'allais vous y inviter.

M. Hazée (Ecolo).  –  Je  vais  la  traiter  maintenant
alors.

Au-delà  de  cette  question 2022  ajustée  sur
l'augmentation de la dette indirecte, l'enjeu, Monsieur le
Ministre, des charges d'intérêts qui sont payées pour la
dette des UAP et le différentiel très significatif avec les
charges d'intérêts payées pour la dette directe. Rappelez-
vous,  nous  avions  eu  la  discussion,  c'était  encore  à
l'époque où nous nous réunissions dans la salle plénière,
sur base d'un excellent rapport de la Cour des comptes
qui  contenait  un  certain  nombre  de  données  qui  ont
permis de mettre en relief une réalité pressentie, mais
dont la mesure n'avait  sans doute pas été perçue à ce
moment-là : le différentiel très significatif au niveau des
taux d'intérêt moyen, la dette directe – pour faire simple
– financée  en moyenne en 2020 à  1,66 % et  la  dette
indirecte financée en moyenne à 3,36 %, soit  plus  du
double.
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Dès lors, comme on est sur un volume de dette très
important,  on est  alors  très  vite  avec des  chiffres  qui
peuvent être majeurs. De manière théorique – j'insiste
sur  le caractère théorique de ce que je vais dire –,  si
l'ensemble de cette dette indirecte était financée au taux
de la dette directe, on est avec un excès de 172 millions
d'euros.  Je  disais  « théorique »,  puisqu'on  est  sur  des
contrats en cours et l'on ne peut pas revenir au point de
départ  simplement  par  un  claquement  de  doigts.  Par
contre,  ce qui est très important,  c'est  ce que l'on fait
pour  le  futur,  et  c’était  l'objet  de la  question écrite  à
laquelle vous avez eu le plaisir sans doute, en tout cas
l'intérêt  pour  moi,  de  me  répondre,  avec  toute  une
documentation sur  l'éclatement  de la  dette  indirecte –
c'est  une  information  extrêmement  intéressante  –,  et
surtout  avec  votre  confirmation  de  cette  intuition  de
départ : « N'y a-t-il pas quelque chose à faire ? », pour le
dire simplement, et dans une hypothèse prudente, votre
estimation  sur  une  économie  possible  de  50 millions
d'euros.

J'en viens maintenant avec le suivi politique de cette
instruction  que  nous  avons  menée  ensemble  par
correspondance, à savoir : où en sommes-nous dans ce
dossier-là, dans ce moment où la Wallonie doit réduire
son  déficit,  dans  ce  moment  où  une  trajectoire  a  été
définie et où le Gouvernement avance, chemin faisant,
et avec les critiques que cela peut générer ? 

Cinquante millions d'euros,  ce n'est  pas  une petite
somme, surtout que c'est 50 millions d'euros par an. On
est donc là avec un levier d'action, pour reprendre un
terme  d'un  autre  intervenant,  extrêmement  important.
Dès lors, voici mes questions précises sur le sujet.

Quelle est  l'analyse politique sur  le constat ?  Quel
suivi est fait ? Le Gouvernement a-t-il été saisi ou sera-
t-il  prochainement  saisi  d'une note pour faire le point
pour, à un moment donné, avoir un accord politique sur
une évolution en la matière ? À nouveau, cela ne va pas
se faire simplement par un claquement de doigts, mais il
y  a  un  certain  nombre  d'opérations  techniques  qui
peuvent alors être menées pour instruire le dossier, pour
pouvoir, comme vous l'avez écrit, au niveau du budget
de la comptabilité, au niveau de la cellule de la dette,
avancer  dans  les  opérations  techniques  qui  sont  alors
nécessaires pour permettre d'atteindre cette réduction du
coût de l'endettement des UAP ? Voilà essentiellement
la question orale que je voulais poser.

J'en viens tout doucement à la fin des considérations
que je voulais partager avec vous. Peut-être un dernier
mot  pour  partager  les  questionnements  de
Mme Kapompole sur les enjeux de genre. Je ne vais pas
les  paraphraser,  j'écouterai  avec  grand  intérêt  ce  que
vous nous direz en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). – Je ne vais pas vous rappeler la
déclaration  gouvernementale  qui  faisait  de  la

soutenabilité  du  budget  notamment  une  priorité  en
matière financière. Depuis lors, des évènements que l'on
connaît  se sont invités.  Tout  d'abord la  covid,  où des
efforts importants ont été réalisés sur le terrain sanitaire
et  économique pour préserver  la population et  ne pas
tomber dans un cataclysme économique avec une vague
de  faillites.  Cela  a  déjà  été  une  première  couche
d'endettement complémentaire.

Ensuite,  nous  avons  eu  les  inondations,  avec  un
drame certes  très  localisé,  mais  très  profond pour les
familles  impactées.  Je  partage  avec  le  président  une
région  qui  a  été  touchée,  mais  dans  une  moindre
mesure, par rapport à la Vesdre. Individuellement, si ces
personnes n'avaient pas été aidées, elles seraient toutes
dans  des  difficultés  matérielles  profondes  et  elles  le
restent toujours aujourd'hui. Non seulement elles ont été
sur le plan financier, mais il y a des traces qui resteront
gravées  dans  les  mémoires.  C'est  quelque  chose
d'important ; il fallait absolument faire cet effort.

Je  rappelle  qu'il  reste  toujours  dans  le  budget  un
montant  de  59 millions  d'euros  prévu  en  cas  de
campagne généralisée pour une stratégie de testing et de
vaccination, parce que nous n'en sommes manifestement
pas encore sortis.

À côté de cela est arrivée la guerre en Ukraine avec,
à  mon  sens,  deux  effets  différents.  Le  premier  effet
provoque une hausse des coûts de l'énergie. Il  y avait
déjà de l'inflation avant que ne survienne la guerre en
Ukraine  parce  qu'il  y  avait  une  surchauffe  de
l'économie.  Ce  qui  vient  de  se  passer  aujourd'hui  en
Russie  avec  la  fermeture  de  Nord  Stream 1  est  un
événement important qui montre que l'on n’en est pas
sorti du tout et que l'on risque d'aller vers une inflation à
deux  chiffres  d'ici  la  fin  de  l'année.  Alors  que
l'Allemagne propose tous les équipements nécessaires à
la réparation du gazoduc, les Russes ne répondent pas.
Le deuxième effet, c'est que de nombreuses entreprises
belges, singulièrement wallonnes, sont touchées à divers
titres, par absence d'approvisionnement ou par surcoût
de  l'approvisionnement ;  inutile  de  vous  parler  des
huiles  de  tournesol  et  autres.  Bref,  tout  cela  montre
combien la situation est compliquée. 

Monsieur le Ministre,  c'est  un  sacré  baptême  pour
vous qui arrivez à ce moment. J'ai entendu certains vous
dire que vous êtes tout de suite jeté dans le purgatoire
budgétaire  après  avoir  été  baptisé,  alors  que,
normalement, vous devriez être pur. 

(Réaction de M. Antoine)

C'est  un moment  particulièrement  dramatique,  car,
au cours des 40 dernières années, on n'a jamais connu
de tensions cumulées aussi fortes. Dans cette période, à
l'occasion de l'ajustement budgétaire en termes macro,
vous êtes parvenu, avec le Gouvernement, à réduire le
solde  net  à  financer  de  148 millions  d'euros.  Oui,  le
solde SEC est augmenté de 78 millions d'euros, mais s'il
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n'y avait  pas eu déjà une première vague de mesures
importantes prises, les chiffres auraient été tout autres. 

La représentante de la Cour des comptes nous a dit :
« Hors  crise  et  hors  inondations,  l'augmentation  des
dépenses  aurait  été  de  4,5 %  et  l'augmentation  des
recettes  aurait  été  supérieure  à  l'augmentation  des
dépenses ». Cela démontre que, sur le budget ordinaire,
le  chemin  était  tracé  pour  aller  vers  la  neutralité  ou
l'annulation des déficits dès 2024. Malheureusement, la
situation n'est pas celle-là, et l’on en connaît les raisons.
« entends M. Antoine nous dire : « Vous devez faire des
efforts. En même temps, les 150 millions d'euros sont la
règle d'or ». La désignation du Comité des experts était
déjà une mesure importante prise par Jean-Luc Crucke,
mais,  la  règle  d'or,  ce  sont  les  150 millions  d'euros
d'économies annuelles. Je répondrais donc à M. Antoine
que la règle d'or est déjà là. 

(Réaction de M. Antoine)

Vous dites tout et l'inverse. 

Immédiatement, vous êtes venu avec d'autres points
en  disant :  « Attention  aux  zones  de  secours,  au
deuxième pilier, aux APE ». Combien de fois n'ai-je pas
entendu dans votre bouche ou celle de votre parti : « On
n'en fait pas assez pour ceci, on n’en fait pas assez pour
cela ». Il faut être cohérent avec soi-même. Le budget
base zéro, ce n'est pas l'austérité. C'est remettre à jour
les priorités parce que ce qui était prioritaire hier ne l'est
sans doute plus aujourd'hui.

L'opposition son rôle, mais certains voient dans les
déficits  et  dans  la  nécessité  de  réaliser  des  efforts
structurels une occasion de jouer les oiseaux de mauvais
augure. Dans un camp, on joue sur les mots tandis que,
dans l'autre, on crie à l'austérité en prétendant que les
citoyens vont y perdre en qualité de service alors qu'il
n'y  a  rien  de  tout  cela.  Les  faits  sont  là,  et  on  le
démontre au quotidien. Je ne vais pas répéter l'ensemble
des  éléments  que  mes  collègues  de  la  majorité  ont
indiqué. 

Monsieur le Ministre,  vous avez évoqué la reprise
des droits d'enregistrement et des droits de succession.
Avez-vous  un  calendrier ?  Avez-vous  déjà  négocié ?
Quelles seront les implications en termes de dépenses
dans les services ? Y aura-t-il un transfert de personnel
du  Fédéral ?  Vous  avez  aussi  évoqué  la  majoration
éventuelle  du  montant  de  l'abattement  des  droits
d'enregistrement  pour  l'acquisition  d'un  logement.  Je
suppose que cela vise les personnes qui veulent acquérir
leur premier logement. 

Par  ailleurs,  il  est  anormal  que  le  Gouvernement
fédéral  ne  soit  pas  intervenu  dans  le  cadre  des
inondations.  Tous  les  partis  ici  présents  l'ont  déjà
évoqué.

J'ai  fait  un  calcul  –  c'est  un  des  éléments  sous-
jacents à la relance du dossier RER – pour démontrer

que, oui, c'est une dépense instantanée au moment où
l'on paie les factures et les états d'avancements, mais il
faut savoir que c'est le cas des travaux de remise en état
des infrastructures, que ce soient des habitations ou des
infrastructures  publiques,  étant  donné  que  ce  sont  de
travaux à haute intensité de main-d’œuvre.  Toutes  les
études et analyses qui ont été faites par le Bureau du
Plan et le Conseil central de l'économie démontrent que
ces chantiers génèrent, dans les deux ans, des recettes à
hauteur de 75 % de la dépense initiale, mais, dans les
dix ans, une augmentation du PIB de 200. 

Si l'on applique ce calcul à tous les travaux qui vont
être réalisés dans les vallées de la Vesdre, de la Lesse et
de  la  Wamme,  on  arrive  à  un  chiffre  proche  de
1,6 milliard d'euros. Certes, l'abaissement de la TVA de
21 à 6 % peut réduire les retours vers le public, mais le
milliard semble être le montant qui, automatiquement,
retombera dans les caisses du Fédéral. 

Les discussions ont été menées là où il le fallait et
des solutions sont avancées avec le Fonds des calamités.
Laissons faire les choses.  Je sais que les négociations
sont en cours et qu'il faudra avancer dans ce domaine. 

Le budget ajusté prévoit une baisse de 2,5 millions
d'euros  des  revenus  liés  au  précompte  immobilier.
Comment la SPW Finances explique cette diminution ?
Est-ce lié à la diminution du taux de perception ? Est-ce
sur la base d'une évolution supposée de la diminution du
marché immobilier ? Des notaires expliquent qu'il  y a
une  diminution  de  l'activité  et  d'autres  disent  que  ce
n'est pas tout à fait exact. Je ne sais pas si vous savez
répondre immédiatement à cela. 

Un accord a été passé au sein du monde bancaire sur
la concentration du nombre d'automates bancaires dans
une seule structure. Je ne sais pas si vous avez entendu
parler de BATOPIN. Il n'y aura plus qu'un organe avec
des distributeurs concentrés dans les villes et dans les
quartiers.

Jusqu'à  présent,  il  y  avait  ING,  Belfius,  et cetera.
Demain,  tout  cela  va  se  retrouver  en  un  seul  endroit
avec un nombre d'automates assez réduits.

Quel  sera  le  sort  des  automates  de  recharge
automatique d'électricité pour les voitures électriques ?
Aujourd'hui, ce sont des automates pour les carburants.
Les stations  full automatiques sont considérées comme
des  automates.  Demain,  comment  seront  traitées  les
bornes  de  recharge  électriques ?  Y a-t-il  une  mesure
selon laquelle ce sera exonéré ou pas ? 

Je vois les différentes évolutions de montants dans
les  dépenses  globales  par  ministre.  Comment  se  sont
répartis les efforts ou les suppléments de dépenses des
uns  et  des  autres ?  J'imagine  qu'il  y  a  eu  d'âpres
négociations âpres. Un pourcentage a-t-il été indiqué à
chaque  ministre ?  Il  serait  intéressant  de  connaître  la
manière avec laquelle cela s'est déroulé. 
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Les économies structurelles à partir de 2023 seront-
elles limitées aux 150 millions d'euros ? Concrètement,
pour  l'élaboration  du  budget 2023,  l'indication  sera-t-
elle :  budget 2022,  150 millions  d'euros  d'économies
structurelles supplémentaires ? Allez-vous tenir compte
de la hausse des taux d'intérêts sur les emprunts pour
garder  au  budget  ordinaire  une  charge  totale  de
remboursement d'emprunt des taux d'intérêt ? On parle
d'une augmentation des taux d'intérêt de 0,5 % en juillet
et  de  0,75 %  en  décembre.  Or,  on  devra  prendre  de
nouveaux emprunts, même s'il y a encore des réserves
de trésorier pour l'instant. À partir de quand allez-vous
tenir compte de la hausse des taux d'intérêt ?

Quant à la réforme de la taxation automobile, il est
très important de contacter et d'avoir l'avis de tous les
intervenants,  notamment  des  administrations
communales  parce  que  le  projet  actuel  prévoit  une
diminution  des  taxes  sur  les  petits  véhicules  et  une
augmentation sur d'autres, et ce, parfois avec des choses
surprenantes :  une Golf  diesel  est  moins taxée qu'une
Golf essence et celle-ci est elle-même moins taxée que
la  Golf  équivalente  électrique  alors  qu'il  me semblait
que le diesel devait disparaître. Je ne doute pas que, au
travers de la consultation du secteur, celui-ci formulera
des  propositions.  L'Union  des  villes  et  communes  de
Wallonie va être consultée, car le parc automobile n'est
pas homogène sur l'ensemble de la Wallonie. Certains
endroits  auront  des  petits  soucis  au  niveau  de  la
perception  des  additionnels  communaux  sur  les  taxes
automobiles. 

Le texte déposé est un texte à casser, ce qui ne veut
pas dire à jeter. Il faut consulter de manière assez large
et se fixer des objectifs. La fuite vers le leasing est un
risque réel. Si vous avez une augmentation de 100 euros
par véhicule, il  n'y a pas de souci, mais pour d'autres
exemples  que  l'on  a  pu voir  le  risque  est  réel.  Je  ne
doute pas que, à terme, une solution sera trouvée pour
régler cette matière très sensible.

Il  faut  un  soutien  aux  nouveaux  véhicules :  les
voitures  électriques,  les  voitures  hybrides,  et cetera.
Comme l'a dit M. Hazée, il faut tenir compte de la dette
écologique qui  est  bien  réelle  et  pour  laquelle  il  faut
faire de nombreux efforts.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  –  Je  remercie  la  Cour  des
comptes pour son analyse toujours très intéressante et
très  instructive.  Je  n'ai  pas  de  question  particulière  à
poser à la Cour de comptes. 

Je  remercie  M. le Ministre  pour  l'exposé  de  son
ajustement budgétaire. 

Le premier  thème que j'aurais  voulu aborder  avec
vous  est  la  stratégie  économique  wallonne.  Cet
ajustement  budgétaire  aurait  pu  être  l'occasion  de
remettre  à  plat  notre  stratégie  économique.
Malheureusement,  on  garde  la  même logique,  c'est-à-

dire baser la politique économique et de développement
territorial  sur  l'attraction  à  tout  prix  de  grands
investisseurs  privés.  Vous  étiez  à  la  recherche  de
505 millions  d'euros,  et  l'on  constate  qu'il  n'y  a  eu
aucune  annonce  concernant  les  économies  dans  les
aides aux entreprises.  C'est  comme si  vous vous étiez
résigné  à  faire  de  la  Wallonie  une  espèce  de  paradis
fiscal pour les grandes entreprises. 

Quand M. Di Rupo parle  de ces multinationales,  il
dit : « Si elles ne viennent pas en Wallonie, elles iront
autre part ». On voit la logique derrière tout cela : nous
allons donner, et elles resteront chez nous. Si l'on suit ce
raisonnement, on peut aller très loin. Tant que l'on y est,
pourquoi ne pas aller directement donner de l'argent aux
actionnaires  puisque,  de  toute  façon,  c'est  ce  qui  est
toujours en train de se passer ? Cela part dans les poches
des actionnaires et il n'y a aucune garantie de créations
d'emplois.  Il  y  a  même  certaines  entreprises  qui
licencient, voire pire, qui ferment leurs portes. 

Dans  la  presse,  en  janvier,  M. Borsus  déclarait :
« Nous  allons  investir  717 millions  d'euros
jusqu'en 2024  en  plus  du  budget  ordinaire  de
356 millions  d'euros  investis  dans  les  aides  à  la
recherche pour les entreprises privées chaque année »,
soit  plus  de  1 milliard  d'euros.  Plusieurs  exemples
montrent  que  cette  stratégie  ne  fonctionne  pas.  Par
exemple,  l'entreprise AGC a reçu 170 millions d'euros
d'aides wallonnes. Grâce au savoir-faire et aux sacrifices
de  nos  verriers,  elle  a  versé  357 millions  d'euros  de
dividendes  à  ses  actionnaires  en 2021.  AGC  reçoit
170 millions  d'euros  d'aides  wallonnes  et  elle  verse
357 millions d'euros  de  dividendes  à  ses  actionnaires.
Malgré  cela,  elle  annonce  vouloir  fermer  son  site  de
Fleurus. Résultat : 187 travailleurs vont se retrouver à la
rue. Cette stratégie d'aide aux entreprises fonctionne-t-
elle ? Non. Autre exemple, depuis 2005, la SOGEPA a
injecté  128 millions  d'euros  dans  la  société  Hamon,
jusqu'à en devenir son actionnaire majoritaire à plus de
60 %.  On  se  rend  compte  que  c'était  une  espèce  de
ravitaillement  répété  de  fonds  et  une  mise  sous
perfusion,  et  non pas  une vraie participation publique
conçue dès le début pour développer le savoir-faire et
les  emplois.  Aujourd'hui,  c'est  la  faillite  et
150 travailleurs sans rien. 

Allez-vous  enfin  changer  de  stratégie  économique
pour  développer  de  vraies  initiatives  publiques
ambitieuses,  notamment  pour  le  logement  et  la
transition  énergétique,  sur  lesquelles  la  collectivité
garde un contrôle plutôt que de donner de l'argent sans
contrôle  aux  grandes  entreprises ?  On  voit  le  résultat
avec les deux exemples que je viens de citer. 

Un autre thème que je voulais aborder avec vous,
c'est  cette  fameuse  économie  structurelle  de
150 millions  d'euros  chaque  année.  Il  y  a  six  mois,
l'ancien  ministre  du  Budget,  Jean-Luc  Crucke,  a
annoncé la mise en place de cette fameuse règle d'or qui
a  pour  objectif  la  mise  en  place  d'économies :
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150 millions d'euros pour le budget 2022, 300 millions
d'euros pour le budget 2023, 450 millions d'euros pour
le budget 2024, et cetera.  Dans 10 ans,  il  y  aura donc
1,5 milliard d'euros d'économies. Cette annonce est une
preuve supplémentaire de la mise sur pied d'un retour à
l'austérité.

Dans votre intervention, vous avez dit ceci : « Il y en
a qui parlent d’austérité, c’est nous. Puis, il y en a qui
disent  que  l’on  n’en  fait  jamais  assez,  ce  sont  Les
Engagés.  Moi,  finalement,  j’ai  une  position  correcte,
puisque j’ai un équilibre, je suis entre les deux, je suis
dans le bon ».

Nous  ne  sommes  pas  du  tout  d’accord  avec  cette
analyse, parce que ce que l’on veut en fait, ce n’est pas
d’austérité  du  tout  pour  les  gens.  Il  ne  faut  pas  faire
payer cette crise aux gens, parce que les gens souffrent
déjà énormément aujourd’hui, et vous le savez. Je ne dis
pas  qu’il  ne  faut  pas  aller  chercher  de  l’argent,  pas
comme j’ai  entendu,  laisser  le  robinet  ouvert.  Non,  il
faut aller chercher de l’argent, mais il faut aller chercher
de l’argent chez les profiteurs de guerre. Ce que nous
appelons  les  « profiteurs  de  guerre »,  ce  sont,  par
exemple,  toutes  ces  grandes  entreprises,  toutes  ces
multinationales qui, aujourd’hui, en prenant le prétexte
de l’Ukraine, augmentent de manière vraiment folle tous
les prix à la consommation, bien plus que les coûts de
production.

Tout à l’heure M. Antoine disait – je ne sais plus à
propos de quoi – : « Le Gouvernement est malin avec
l’Ukraine ». Il n’y a pas que le Gouvernement qui est
malin  avec  l’Ukraine.  Les  multinationales  sont  très
malignes avec l’Ukraine, parce qu’en augmentant de la
sorte  les  prix,  ils  sont  en  train  de  gaver  tous  les
actionnaires. S’il y a de l’argent à aller chercher, c’est
bien chez ces entreprises.

Oui,  il  faut  aller  chercher  de  l’argent,  mais  aller
chercher  de  l’argent  vers  ces  entreprises  qui  profitent
énormément de la guerre.

M. Crucke  nous  expliquait,  pour  en  revenir  à  ces
150 millions, il avait dit une formule que l’on a notée,
c’est  que cette  économie n’est  pas  moins de moyens,
mais  mieux  de  moyens.  Il  avait  employé  cette
expression. Cela veut dire des moyens mieux utilisés.

Sincèrement, en écoutant M. le Ministre, je me suis
dit  que c’est  un magicien.  Continuer à  faire  le même
nombre  de projets  avec  moins d’argent,  quand on dit
cela dans une entreprise où des travailleurs ont vécu des
restructurations, je peux vous dire qu’ils savent ce que
cela veut dire. Ils savent ce qu’il y a derrière. Soit c’est
de la magie, je ne sais pas comment il va faire, peut-être
pouvez-vous expliquer. Tout le monde sait bien que la
magie fait rêver, mais ceux qui s’intéressent un petit peu
au  monde de la  magie  savent  que  les  magiciens sont
surtout des experts dans la manipulation des objets et
c’est ce qui donne cet aspect magique, c’est cela qui fait

rêver. L’autre chose qui se cache derrière, c’est ce que
nous  pensons,  cela  veut  dire  qu’il  y  aura  des
diminutions d’emplois ou des suppressions de services
qui sont pourtant indispensables à la population. Cela,
par contre, cela ne fait pas du tout rêver.

Au mois de février, M. Bellot, ici présent, expliquait
que cette règle d’or était là pour rassurer les marchés et
les entreprises de notation. Justement, nous, au PTB, on
condamne cette soumission aux marchés financiers. On
l’a  encore  vu  avec  le  déclassement  de  la  note  de  la
Wallonie  par  l’agence  de  notation  Moody’s,  on  en  a
parlé  tout  à  l’heure.  Ce  déclassement  va  avoir  pour
conséquences une plus grande difficulté de la Wallonie à
emprunter sur les marchés. 

Pour  rappel,  ces  agences  de  notation  sont  des
agences  privées  à  qui  l’on  donne  beaucoup  trop  de
pouvoirs  et  qui  sont  grandement  responsables  des
politiques  d’austérité  chez  nous,  puisqu’elles  ont  le
monopole  de  l’évaluation  des  risques  d’emprunts  et
poussent  toujours  les  pays  à  réduire  leur  déficit  et  à
limiter les investissements publics qui seraient pourtant
si indispensables en cette période, si l’on veut construire
un modèle économique solidaire et résilient.

C’est une preuve supplémentaire que ces agences de
notation organisent  encore plus l’austérité.  La preuve,
c’est que dans la justification du déclassement de la note
de la Wallonie par Moody’s, Moody’s appelle la Région
à  continuer  sa  gestion  rigoureuse  de  la  dette  et  des
liquidités.

En conclusion, cela veut dire quoi ? Cela veut dire
que nos politiques économiques, nos politiques sociales
et  même  nos  politiques  écologiques  ne  sont  plus
déterminées par  les  besoins  des  gens,  mais  elles  sont
déterminées par des sociétés de notation privées. Êtes-
vous d’accord avec cela ? C’est une deuxième question.

Vous avez aussi dit, dans une interview, il n’y a pas
longtemps, qu’il  n’y a plus  aucun nouveau projet  qui
serait  financé.  C’est  pendant  la  conférence  de  presse
budgétaire, justement. Il a été expliqué que plus aucun
projet  ne sera financé  jusqu’au  nouveau budget.  Cela
pose plusieurs questions et aussi, en même temps, cela
clarifie beaucoup de choses.

Alors  que  les  mesures  du  Gouvernement  fédéral
pour aider la population face à l’augmentation du prix
de l’énergie se terminent en septembre, cela veut dire
que rien ne pourra être fait à partir de la Région pour
soutenir la population. C’est pareil pour l’augmentation
des  prix  des  carburants.  Cela  veut  dire  que  les  gens,
malheureusement,  ne  pourront  pas  compter  sur  la
Région wallonne pour obtenir du soutien.

J'ai  entendu  M. Antoine  parler  des  infrastructures
sportives  et  je  ne  sais  pas  si  je  développe  cela
maintenant ou si M. le Ministre a une présentation.
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M. le Président.  – Non, il  y aura une présentation
pour les compétences du ministre par après. 

Je vais donner la parole aux représentants de la Cour
des comptes. 

Si  vous  ne  formulez  pas  des  observations  pour
l'exposé  particulier  afférant  aux  compétences  du
ministre,  nous allons essayer de terminer le débat par
rapport aux observations de la Cour des comptes, étant
entendu que ses représentants sont les bienvenus pour
continuer à assister à nos débats. Si vous souhaitez ne
pas  formuler  d'observations  sur  l'exposé  particulier,
nous  clôturerons  avant  que  je  ne  donne  la  parole  au
ministre  sur les problématiques soulevées par la  Cour
des comptes. 

La parole est à Mme Raimarckers.

Mme Raimarckers,  Première  Auditrice  à  la  Cour
des  comptes.  –  Monsieur  le  Président,  pour  répondre
directement  à  votre  question,  nous  n'avons  pas  de
remarque particulière sur les compétences hors budget
de M. le Ministre, mais nous lirons avec grand intérêt le
compte  rendu  de  la  commission  par  la  suite  pour
entendre les réponses de M. le Ministre aux différentes
questions.

Je vais commencer à répondre aux différents députés
dans l'ordre.

Madame Mauel,  vous  avez  posé  une  question qui
rejoint une question que M. Antoine a posée un peu plus
tard.  Certains  projets  de  budget  des  UAP  ne
correspondent  pas  à  ceux  qui  apparaissent  dans  les
documents  budgétaires  du  premier  ajustement  du
budget 2022.  M. Antoine  a  listé  les  différentes  UAP
concernées qui sont dans la note de bas de page 17 en
page 15 de notre rapport :  l'AWaP, l'EAP, FamiWal,  la
SWCS, le FWL et l'AViQ. Nous n'avons pas chiffré la
différence  dans  notre  rapport  parce  que  c'est  quelque
chose que nous faisons plutôt dans le cadre du compte
général. On voit l'exécuté. Ici, quelque part, ce ne sont
que deux budgets. On n'est donc pas encore certain de
ce qui va se réaliser in fine. 

Pour répondre à M. Antoine qui demandait un peu
plus de précisions, pour avoir un ordre de grandeur, par
exemple, pour l'AViQ, qui est l'un des gros organismes
de la Région, la différence, par rapport aux chiffres que
nous avions reçus pour le budget, est de 14,8 millions
d'euros.  Le  projet  de  budget  proposé  par  l'Agence
présentait un solde de -154,8 millions d'euros. Dans le
calcul  du  solde  consolidé  des  institutions,  le
Gouvernement  a  retenu  un  impact  de  -140,1 millions
d'euros.  La  différence  est  de  cet  ordre :  14,7 millions
d'euros  pour  l'AViQ.  Nous  ferons  le  point  sur  les
exécutions réelles dans le cadre de notre rapport sur le
compte  général 2022,  mais  nous  le  ferons  pour  2021
prochainement  puisque  nous  avons  reçu  le  compte
général 2021 tout récemment.

La  deuxième  question  de  Mme Mauel  était  sur
l'interprétation au niveau de la dette entre le 31 mars et
le 31 mai. Effectivement, nous nous basons, pour faire
nos  tableaux,  sur  la  note  trimestrielle  publiée  par  la
Cellule de la dette. Nous n'avions pas encore celle de
juin et nous nous sommes basés sur celle au 31 mars.
Cette  dette  n'a  plus  évolué  puisqu'il  y  avait  un  gros
emprunt de 1 milliard d'euros et deux petits qui faisaient
0,85 milliard  d'euros,  M. le Ministre  l'a  montré  tout  à
l'heure dans ses slides. La dette n'a plus évolué entre le
31 mars et le 31 mai, et je pense même jusqu'au 30 juin.

Monsieur Antoine, il y avait la question de la dette
hospitalière  qui,  au  31 décembre 2021,  s’élevait  à
4,3 milliards  d’euros.  Ce  sera  répercuté,  un  jour  ou
l’autre,  en partie,  sur  la Région wallonne.  Par  contre,
pour  atteindre les  35,8 milliards  d’euros de  dette  à  la
fin 2022, le prêt fédéral de 1,2 milliard d'euros est inclus
dans l'estimation que nous avions réalisée. 

En ce qui concerne l’information de requalification
des codes 8, nous avons appris que cette requalification
concernait en grande partie la société Hamon, qui a été
évoquée  par  M. Beugnies,  suite  à  sa  faillite.  Nous
n’avons pas encore analysé l’opération quant à savoir si
elle serait requalifiée en subside ou pas. La Cour n'a pas
encore posé la question de savoir s’il a été notifié ou pas
à l’Union européenne dans le cadre des aides d’État. 

En ce qui concerne la recette provenant du compte
de  transit  en  matière  d’aide  aux  entreprises  suite  au
covid,  nous  avons  eu  l’information  que  cette  recette
pourrait  être  sous-évaluée  de  80 millions  d’euros  lors
d’un comité de suivi de l’AViQ parce que le compte de
transit duquel vont être rétrocédés les montants présente
un solde supérieur à ce qu’il avait été estimé dans un
premier  temps.  Donc,  80 millions  d'euros
supplémentaires  –  c’est  une  question  d’opportunité  –
pourraient être reversés à la Région en recettes. 

En  ce  qui  concerne  le  préfinancement  des
vaccinations  et  les  fameux  110 millions  d’euros  qui
apparaissent  en  recettes,  mais  qui  se  rapportent  à
l’année 2021  et  devront  s’y  retrouver  rattachés,  je
précise  que  la  correction  a  bien  été  actée  parmi  les
corrections  présentées  lors  de  l’ajustement 2022  dans
l’exposé général. 

Pour les investissements informatiques qui n’ont pas
été réalisés en 2021 et  ont  été  reportés à 2022, il  n’y
avait  pas  lieu de faire  des  corrections,  car  ils  ont  été
reportés et n’ont pas été facturés en 2021. Ils ont dû être
postposés  suite  aux  délais  supplémentaires.  La
correction n'était donc pas nécessaire. 

En  ce  qui  concerne  les  économies  structurelles,  à
savoir les fameux 150 millions d’euros préconisés par le
Comité de la dette,  M. le Ministre a exposé le tableau
indiquant  les  différentes  mesures  et  a  donné  les
explications  quant  aux  mesures  qui  concernaient  ses
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compétences,  mais nous n’avons pas eu d’information
complémentaire à ce sujet. 

Enfin,  pour  la  fonction  publique,  nous  avons  des
collègues nettement plus compétents que nous qui ont
rédigé  cette  partie.  Ils  sont  actuellement  dans  la
commission spécialisée en matière de fonction publique.
Je ne peux que vous inviter  à  poser  la  question dans
cette commission parce que je n’ai pas les compétences
de mes collègues pour vous répondre davantage. 

Monsieur  Hazée,  effectivement,  un rattachement  à
l’année 2021 a été fait par l’ICN  ex post de 1 milliard
378 millions d’euros en dépenses pour ce qui concerne
les inondations. Ce que nous voulions faire remarquer,
c’est  que  les  crédits  budgétaires  n’ont  jamais  été
inscrits,  ni  en 2021  ni  en 2022,  et  que  le  solde
budgétaire n’a jamais pris en compte ces dépenses. Vous
remarquerez que nous n’avons pas critiqué cet aspect au
niveau du solde de financement puisque, dans le cadre
du  solde  financement,  le  montant,  qui  est  encore
provisoire, a bien été rattaché à l’année 2021 par l’ICN. 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  de  la
Communauté flamande.

Nous l’avons relevé parce que cet aspect a été mis
en  évidence  dans  le  rapport  sur  le  budget  ajusté  du
Fédéral.

Effectivement,  le  montant,  si  je  comprends  bien,
serait  un  montant  one  shot qui,  pour  la  Région
wallonne,  représenterait  un  montant  –  je  reprends  le
mail  de  mon  collègue  –  qui  concernerait  dans  un
premier chef  la  Communauté française,  mais avec les
accords de la Sainte-Émilie, cela concernerait in fine la
Région wallonne. Ce serait un montant de 105 millions
d’euros.

Ceci  dit,  nous  l’avons  relevé,  mais  nous  ne
souhaitons pas prendre position quant à l’exactitude de
la réclamation introduite par la Communauté flamande,
puisque cette réclamation a été introduite lors du Comité
de concertation du 29 avril 2022, mais elle n’a pas été
tranchée à ce jour.

En ce qui concerne la dette indirecte qui augmente
effectivement  de  450 millions  d’euros  à  la  fin
décembre 2021 par rapport à l’année 2020, en plus des
415 millions que M. Hazée a bien relevés concernant les
inondations, il y a des variations de sens divers :

- une augmentation de 200 millions d’euros de la
dette des différents UAP, qui est contrebalancée
en  partie  par  une  diminution  de  140 millions
d’euros au niveau des financements alternatifs –
le CRAC et la SOWAFINAL si je ne dis pas de
bêtise –, qui sont en diminution de 140 millions
d’euros ;

- il  y  a  également  une diminution de 15 millions
d’euros au niveau des leasings financiers.

Enfin, pour M. Bellot, mais qui n’est plus là, je ne
sais pas si c’était vraiment une question. L’augmentation
des dépenses entre 2019 et l’ajusté 2022 par rapport à
l’augmentation des recettes pour cette même période, on
était  à  16,5 %  pour  les  dépenses  et  à  15,95 %  en
recettes,  des  croissances  qui  sont  relativement
équilibrées,  mais  quand même légèrement  supérieures
en dépenses.

Monsieur le Président, je pense que j’ai fait le tour
des questions.

M. le Président.  –  Merci  beaucoup,  Madame
Raimarckers. Je vais simplement vérifier si une ou un
parlementaire veut encore se retourner vers vous pour
un complément d’information. Je vois que non.

Merci beaucoup et merci aussi à M. Rosez, à la fois
pour votre présence, votre disponibilité et pour tout le
travail qui a été fourni en amont.

Je vais passer maintenant la parole à M. le Ministre
pour répondre aux questions qui lui ont été adressées.

La parole est à M. le Ministre Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des Aéroports et des Infrastructures sportives. – Je vais
répondre aux deux ou trois questions parce qu’il n’y en
a  pas  eu  beaucoup  qui  m’ont  été  posées.  C’est  dans
votre chef peut-être, Monsieur Antoine. Il y en a quand
même  quelques-unes  qui  ont  été  posées.  Vous
m’excuserez.  N’hésitez  pas  à  me  reprendre  si  j’en
oublie quelques-unes. Je vais essayer d’être synthétique
et  de  ne  pas  répéter  deux  fois  les  réponses  si  les
parlementaires ont posé plusieurs questions sur le même
sujet.

Je  vais  commencer  par  la  première  question  de
Mme Mauel  par  rapport  aux  discussions  de  la  clause
dérogatoire.  Je  pense  qu’il  n’y  a  pas  un  état  qui  va
s’opposer  à  cette  prolongation  de  clause  dérogatoire.
Tous sont d’ailleurs d’accord de dire que l’on doit revoir
ce cadre budgétaire, mais on doit laisser en point central
cet  élément  de soutenabilité  qui  d’ailleurs  apparaît  de
plus en plus dans le vocable des finances publiques. Je
dirais que oui, il sera plus que certainement revu. On est
en phase de réflexion. Il a été prolongé d’un an, mais on
aura, pour moi, un nouveau cadre au moment de la fin
de cette dérogation par rapport au cadre budgétaire.

Au niveau du point sur RRF et plus largement sur le
manque de solidarité, ce sont un peu tous les membres
de  cette  assemblée qui  l’ont  soulevé.  Je ne  peux que
souscrire à vos propos et  les appuyer. C’est d’ailleurs
pour  cela  que  le  Gouvernement  a  écrit  au  Premier
ministre,  pour  qu’il  y  ait  un acte  posé.  J’ai  envie  de
dire : peu importe la méthode. Ici, le point est inscrit au
CODECO du 13 juillet. On verra ce qu’il va en ressortir.
On  a  aussi  écrit  au  Premier  ministre  en  disant :
« L’impact des inondations et des moyens qui vont être
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dégagés  vont  vous  générer  des  bénéfices,  si  je  puis
m’exprimer en termes d’entreprises, faites un geste ».

Le  Fédéral,  d'initiative,  hors  cadre  CODECO,
pourquoi ne pas compenser  l'accord RRF ? C'est  bien
l'appel qui a été donné. On verra s'il sera entendu, et je
ne vais pas préjuger. Peu importe la méthode, à partir du
moment  que  les  résultats  comptent,  c'est  bien  là
l'essentiel. 

Au niveau  de  la  présentation  du  solde  SEC,  pour
répondre à votre question et à l'un des éléments soulevé
par la Cour, par rapport à la neutralisation, j'en ai touché
un premier mot en indiquant dans mon exposé que, pour
le  ministre  du  Budget,  ce  sont  les  soldes  budgétaires
nets  à  financer et  les soldes  de financement SEC qui
sont primordiaux. J'entends tout à fait la remarque de la
Cour  par  rapport  au  terme  « exonération »  qui  peut
prêter à confusion. Lors d'un autre exercice budgétaire,
on  devra  peut-être  réfléchir  à  une  autre  logique.  Ici,
dans un premier temps, était-il opportun de changer la
présentation et la méthode d'un ajustement budgétaire ?
Je ne le crois pas. Il faut mener une réflexion plus large
pour proposer  une autre formulation à l’initial 2023 à
mes  collègues  du  Gouvernement.  Je  précise  que  les
soldes  budgétaires  nets  à  financer  et  les  soldes  de
financement SEC sont bien les deux éléments centraux.
Ceux-ci ont été totalement transparents et n'ont pas été
maquillés comme cela a pu être évoqué. Nous n'avons
pas  voulu,  comme  l'ont  dit  certains,  « habiller  la
mariée ». 

MM. Antoine  et  Hazée  ont  relevé  les  18 %  de
factures comptabilisées.  La Cour a soulevé qu'environ
18 %  de  factures  comptabilisées  à  la  charge  de
l'exercice 2022  sont  datées  de 2021  et  reportées
principalement en raison d'insuffisance de crédit sur les
articles  de  base.  Si  la  statistique  est  correcte  –
évidemment, nous n'en doutons pas –, il faut cependant
nuancer ce pourcentage, certes élevé, de 18 %. Afin de
pouvoir basculer les données du GCOM vers le logiciel
SAP, les opérations d'engagement et de liquidation ont
été  arrêtées  une  dizaine  de  jours  avant  le  terme  de
l'exercice 2021.  Quand  on  sait  le  pic  de  dossiers  qui
entrent  au  SPW  en  fin  d'année,  on  peut  estimer  en
pourcentage  les  dossiers  qui  n'ont  pas  pu  être  traités
malgré  la  présence  de  crédit  d'engagement  et  de
liquidation,  vu l'arrêt  prématuré  du GCOM et  parfois
par  manque d'anticipation de  certains  services-métiers
qu'il  faut  signaler.  Ceci  étant  dit,  il  est  tout  à  fait
anormal, lorsqu'on travaille en droits constatés, d'avoir
de tels reports dans l'enregistrement  des factures  pour
motif  de  manque  de  crédit  en  fin  d'année.  Ceci  est
d'autant  plus  étrange  si  l'on  considère  la  sous-
consommation importante qu'enregistre le SPW chaque
année. Je serai très attentif à ce point lors de la révision
des  textes  WBFin  afin  de  prévoir  les  mécanismes
adéquats pour pallier de telles situations. L'attention des
ordonnateurs primaires et délégués doit également être
attirée  afin  que  les  moyens  budgétaires  collent

davantage à l'avis des marchés publics qu'ils sont censés
financer. 

Il  m'a  été  demandé  le  détail  entre  ministres  de
l'économie  structurelle  dans  les  UAP  et  dans  les
administrations  des  150 millions  d'euros.  Je  vous
propose  de  transmettre,  d'ici  vendredi,  le  détail  entre
ministres.  On  a  déjà  un  détail  complet  des  efforts
d'économie  structurelle,  mais  pas  sous  la  forme  que
vous m'avez demandée. 

(Réaction de M. Antoine)

Parfait ! Dans ses compétences ? 

(Réaction de M. Antoine)

Je  me  ferai  le  garant  que  cela  soit  réparti  entre
chaque ministre.

M. le Président.  –  Monsieur Antoine,  vous  aurez
bien sûr le droit à…

(Réaction de M. Antoine)

Non,  vous  ne  devez  pas  vous  excuser,  puisque  le
ministre  vous  interpellait.  Comme votre  micro  n’était
pas  ouvert  pour  que  tout  le  monde  puisse  avoir  une
connaissance parfaite de nos débats, vous aurez de toute
façon le droit à la réplique. Vous pourrez ainsi donner
les  précisions  que  vous  avez  obtenues  d’une  autre
commission.

La parole est à M. le Ministre Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –  Au
niveau du fameux débat sur les APE, vous n’avez pas
manqué de tenter de semer la zizanie entre moi et ma
collègue  par  rapport  à  cette  problématique.  Je  dois
avouer  que  c’est  bien  clair,  les  règles  du  jeu  ont  été
mises  très  clairement  dès  le  début.  En  fait,  on  s’est
simplement conformés au décret, parce qu’il faut quand
même se dire que l’on vit dans un monde où des lois,
des décrets, régissent nos vies. À partir du moment où
un  décret  encadre  la  réforme  des  APE,  il  faut  bien
évidemment  le  respecter.  C’est  pour  cela  que
l’indexation  est  prévue  de  manière  décrétale  et
commencera  au  1er janvier 2023,  comme  le  décret  le
prévoit.

Au niveau de l’indexation de la taxe de circulation,
sur  laquelle  vous  avez  également  soulevé  votre
indignation  par  rapport  à  point,  de  nouveau,  c’est
également  lié  à  un  décret,  et  on  doit  l’appliquer  de
manière  correcte  et  conforme  à  ce  qu’il  contient.
D’ailleurs, la Flandre et la Région de Bruxelles-Capitale
ont fait exactement la même chose que nous. Il n’y a pas
de différence par rapport à cela, parce qu’il y a un cadre
légal qui encadre cette taxe de circulation. Cela répond,
je pense, à l’ensemble des questions de M. Antoine.
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Monsieur Furlan, par rapport au calendrier de reprise
des  droits  d’enregistrement,  je  vais  essayer  de  vous
retrouver cela. Il y a tellement de questions, j’ai essayé
de m’étendre pour m’y retrouver.

M. Antoine (Les Engagés). – Si vous me confirmez
que c’est dans votre volonté.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des Infrastructures  sportives.  – C’est
complètement  dans  ma  volonté.  En  plus,  il  y  a  un
planning.

(Réaction de M. Antoine)

(Rires)

Il y a une note qui sera d’ailleurs déposée. J’ai déjà
écrit à la Fédération des notaires dans ce sens.

Le  dossier  avance  clairement,  mais  j’essaie
simplement de cadrer au mieux la réponse.

En  gros,  si  l’on  écrit  l’intention  au  Fédéral  de
reprendre  la  perception  de  l’impôt  directement  en
Wallonie, la deuxième année après le moment où l’on
écrit commence la perception de l’impôt. Cela veut que
si  j’écris  dès  maintenant,  cela  pourra  commencer  le
1er janvier 2023, la deuxième année. Cela veut dire que
si j’attends, si je demande en début d’année ou en fin
d’année, je gagne ou pas un an. En prêt, il est également
de coutume de redemander un an de prolongation pour
s’assurer  que l’on maîtrise correctement  la  perception
du PRI, que tout soit bien au fait et que l’on puisse faire
les choses proprement, mais c’est évidemment bien dans
nos papiers, et l’on avance dans ce sens. Je compte bien
que les choses soient bien entamées et qu’elles le soient
bien  proprement  pour  que  l’ensemble  du  travail  soit
réalisé correctement. D’ailleurs, si l’on avance dans ce
sens, c’est aussi parce qu’il va falloir rapatrier, comme
mon collègue  l’a  signalé,  une  partie  du  personnel  du
SPF Finances. Il y a quand même pas mal de travail à
faire à ce niveau.

Une autre question, la fameuse question TC-TMC,
au  final,  cela  n’a  rien  à  voir  avec  le  débat  de
l’ajustement budgétaire, mais tout le monde a voulu en
parler pour donner son opinion par rapport à la taxe. Je
le conçois bien, c’est un élément qui a fait…

(Réaction de M. Antoine)

Non, pas ici, pas dans ce cadre. J’ouvre le bal à un
moment où l’on me pose une question dans un cadre
bien défini. Je n’ai pas du tout ouvert le bal ici. Après,
vous me demandez mon avis. Je pense que ce qui a été
clairement édicté dans cette mesure, en tout cas en ce
qui me concerne – comme vous le savez, ce n’est pas
moi qui porte la plume de la réforme, je dois m’assurer
qu’il y a une neutralité budgétaire liée à cette réforme –,
elle a été prise en réflexion.

Comme cela a été souligné, il y a des gagnants et des
perdants. On souligne toujours ceux qui sont perdants
puisqu'il n'y a que ceux-là qui se plaignent. Quand on
gagne, on est plus timoré pour remercier. C'est un autre
débat.  C'est  valable  pour  beaucoup  de  choses  et  pas
uniquement pour ce point. Par rapport aux aberrations,
on  verra  ce  que  les  consultations  larges  qui  ont  été
lancées donneront par rapport à ce débat. 

Au  vu  du  calendrier  du  Plan  de  relance,  il  est
difficile de se projeter, mais on espère que les premières
réalisations  vont  porter  leurs  fruits  d'ici  la  fin  de  la
législature 2024-2025.  On a  envie  que  les  impacts  de
l'ensemble des projets aient la résonance la plus rapide
possible, car c'est bien l'intérêt du Plan de relance. Bien
malin  qui  peut  déjà  dire  que  les  mesures  auront  un
impact  concret  dès  demain.  Vous  donner  une  date
précise serait très présomptueux. 

Au niveau de la question de Mme Kapompole et de
M. Hazée  par  rapport  au  gender  budgeting,  depuis
janvier 2022, WBFin intègre un mécanisme de  gender
budgeting et  un  premier  travail  a  été  réalisé  à
l'initial 2022  via  l'identification  des  crédits  genrés  au
sein du budget. Pour le moment les crédits sont flagués
quand ils  sont totalement genrés,  mais la méthode va
s'affiner, comme j'ai déjà eu l'occasion de le signaler en
commission.  Un  groupe  de  travail  s'est  tenu  le
17 mars 2022  avec  des  experts  en  la  matière.  La
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  qui  a  déjà  l'occasion
d'implémenter  cela  depuis  quelques  années,  est
également  présente.  Nous  comptons  harmoniser  les
procédures  entre  les  deux  entités.  Par  exemple,  la
catégorisation qui se fait déjà à ce niveau. Mon cabinet,
en étroite collaboration avec le cabinet de ma collègue,
la ministre Morreale,  en fait un projet  prioritaire pour
les prochains mois. L’obligation d'annexer une note de
genre est prévue dans la circulaire et mes collègues ont
tous respecté cette obligation. Si ce n'est pas le cas, c'est
peut-être parce qu'il n'y a pas eu de modification liée à
un élément genré dans le budget. J'y serai bien attentif
et, si ce n'est pas le cas, je ne manquerai pas de taper sur
le clou. 

Sur les retards d'enrôlement au précompte, avant de
répondre,  je  me  permets  de  rappeler  que  le
SPW Fiscalité a changé de dénomination suite à l'arrêté
du  Gouvernement  wallon  du  3 juin 2021  et  s'appelle
depuis lors le SPW Finances. 

(Réaction de M. Antoine)

Il est important d'utiliser les bons termes. Je sais que
vous  aimez  bien  la  précision  et  je  me  permets  de  le
rappeler. 

(Réaction de M. Antoine)

Il est important  de faire respecter les choses,  et je
suis certain que vous ne manquerez pas de le faire.
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M. le Président.  –  Laissez  avancer  M. le Ministre.
Vous  réglerez  vos  comptes  avec  votre  collaborateur
après, Monsieur Antoine. 

La parole est à M. le Ministre Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Concernant  la  raison  des  retards  de  versement  du
précompte immobilier aux communes observés à la fin
de  l'année 2021,  comparativement  aux  années
précédentes,  je  me permettrai  de vous renvoyer à  ma
réponse  à  votre  collègue,  M. Dispa,  qui  m'a  posé  la
question orale lors de la commission du 30 mai dernier.
Je lui ai exposé quatre éléments principaux à retenir : les
retards  de  développements  ICT,  les  conséquences  des
inondations de  juillet 2021,  le  traitement  de  multiples
demandes  de  réduction  des  années 2020  et  2021,  la
communication  commune  d'évaluation  basée  sur  les
montants  de  droit  constaté  ne  tenant  pas  toujours
compte  des  corrections  à  la  baisse  pour  obtenir  des
montants de droit perçus.

Pour répondre à la majeure partie de ces éléments,
j'ai demandé au SPW Finances de pouvoir garantir, dès
cette  année,  le  retour  à  un  rythme  d'enrôlement
identique à celui du Fédéral, s'étalant donc du mois du
juillet au mois de septembre. Cela permettra de garantir
le  versement  aux  communes  de  la  majeure  partie  du
précompte immobilier, l'année même de la mise au rôle,
et  ce,  afin  de  revenir,  après  une  première  année  de
reprise du service de l'impôt, au rythme de versement
similaire  à  celui  qui  prévalait  durant  les  années  de
gestion par le Service public fédéral des Finances. 

Le  SPW  Finances  est  à  présent  rodé.  Je  peux
annoncer  qu'il  a  déjà  commencé  les  enrôlements  de
l'année 2022 la  semaine passée,  le  7 juillet 2022, pour
être  totalement  précis.  La  fin  des  enrôlements  est  a
priori prévue pour la mi-septembre. C'est ce qu'il m'a été
annoncé par le service. Je rappelle à ce sujet qu'il s'agit
de  plus  de  1 650 000 avertissements  extraits  de  rôle
envoyés en à  peine  trois  mois  et  que  nous serons en
mesure de garantir ce rythme dès la seconde année de
reprise.

Soyez certains que garantir les recettes communales
et provinciales est un point d'attention majeur du travail
mené  par  l'administration  régionale.  Même  si  je
comprends parfaitement les inquiétudes des communes,
celles-ci peuvent être rassurées. 

Un  élément  complémentaire  à  ce  qui  est  déjà
exposé :  il  convient  de  signaler  que,  contrairement  à
l’administration fiscale fédérale, nous ne disposons pas
de  l'outil  de  la  compensation  fiscale.  Cet  outil,  au
Fédéral,  permet  un  prélèvement  automatique  des
sommes dues sur  les remboursements d'autres  impôts.
Même  si  nous  en  disposions,  nous  n'aurions  pas  la
possibilité d'opérer des compensations sur l’impôt des
personnes physiques, principalement le remboursement

au niveau du Fédéral. À défaut, nous devons mettre en
place  d'autres  moyens  de  recouvrement,  plus  lents  à
produire des résultats.

Cela étant, nous constatons que le taux de perception
moyen,  à  l'échelle  de  l'ensemble  des  communes
wallonnes,  s'élève  à  plus  de  92 %,  par  rapport  au
montant  enrôlé  pour  l'exercice  de  2021.  Il  convient
d'observer  que  ce  taux  est  plus  élevé  que  celui  du
Fédéral  par  le  passé,  qui  se  situait  légèrement  en
dessous des 90 % en moyenne. À ce sujet, je peux vous
communiquer le tableau des versements à effectuer aux
communes  et  provinces  ces  quatre  dernières  années,
présenté sur une période s'étalant d'août de l'année N à
juillet de l'année N+1, qui constitue l'indicateur le plus
représentatif  de  l'établissement  des  rôles  et  des
perceptions  de  l'année  N.  Je  vous  transmettrai  ces
informations chiffrées via les services du Parlement.

Nous ne sommes actuellement pas en retard sur la
période théorique d'enrôlement, mais il est évident que
nous  l'avons  été  au  regard  des  rythmes  d'enrôlement
précédents du Fédéral, qui garantissait la majeure partie
de la recette du précompte immobilier aux communes,
au plus tard en décembre de chaque année.

Comme expliqué  ci-avant,  cela  sera  dorénavant  le
cas  également  au  niveau  régional.  Je  rappelle  que  le
récapitulatif  des  droits  constatés  des  dégrèvements
accordés  et  des  montants  versés  en  matière  de
précompte immobilier est mensuellement communiqué
à  chaque  commune  de  Wallonie,  de  façon
dématérialisée.

Pour en revenir au quatrième souci évoqué, à savoir
les prévisions envoyées aux communes, un groupe de
travail  va être  organisé entre les  deux administrations
wallonnes concernées, le SPW Finances et le SPW IAS
–, afin de déterminer la meilleure méthodologie à mettre
en  œuvre et  de  s'assurer  que les  bonnes informations
seront  bien  communiquées,  notamment  sur  les  droits
constatés et les imports perçus. 

Pour  conclure,  à  ce  stade  et  au  vu  des  éléments
exposés  dans  ma  réponse,  il  n'est  pas  envisagé  de
procéder par le versement d'avances aux communes.

Au niveau de la question de M. Hazée, par rapport
aux négociations avec Assuralia. Je peux vous confirmer
que les deux seuils ont bien été dépassés, comme vous
me le demandiez. Cela va conduire à une révision et une
renégociation.  Celle-ci  est  menée  par  le  ministre-
président Di Rupo. Je vous invite à en discuter avec lui,
mais je sais qu'il est en pleine phase de négociations, je
ne sais pas si l'on saura vous donner des informations
précises à ce stade.

Sachez  que  l’on  est  également  très  attentifs  à  ce
dossier.

Pour la partie RRF, j’ai déjà discuté de ce point.
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Au niveau  de  la  question  sur  les  contentieux  des
allocations familiales, nous comptons bien, tout comme
la Flandre, faire corriger l’erreur technique qui a amené
à des moyens moindres pour la Région. Cela étant, dans
la mesure où ce dossier est sur la table du comité entre
entités  sans  avoir  encore  été  tranché,  il  n’était  pas
possible d’inscrire une recette à ce stade. Dans tous les
cas, cette recette ne serait qu’une recette de trésorerie
neutralisée  en  SEC.  Le  CODECO  se  penche  sur  la
question ce 13 juillet, vous me permettrez de laisser la
place  aux  discussions.  Cela  étant,  nous  sommes
demandeurs d’une clarification précisément chiffrée sur
cette  question.  Le  travail  est  en  cours  et,  lors  de  la
rencontre avec mon homologue flamand, la question a
également été évoquée.

Je pense qu’il ne s’agit pas de Famifed, comme cela
avait  été  signalé  par  la  Cour,  ou  en  tout  cas  pas
uniquement,  mais  essentiellement  de  l’INAMI.  On
restera attentifs et l’on ne manquera pas de revenir en
commission plus tard pour avoir plus de détails et avoir
l’issue de ces discussions.

Au niveau de votre question par rapport à l’IPP et la
difficulté d’estimations, une année X est toujours basée
sur les revenus de l’année X-1. Ce n’est jamais évident
d’être certain des montants avancés. On peut toutefois,
si vous le souhaitez, demander davantage de précisions
au niveau du Fédéral. Je n’ai malheureusement pas de
réponse plus précise à vous donner actuellement.

Au niveau des droits d’enregistrement, la Cour vous
a répondu, si je ne m’abuse pas. Sur TC-TMC, même
chose.

Au  niveau  du  précompte  immobilier,  le  Fonds
d’attribution,  je  peux  vous  dire  qu’il  sera  mis  sur  la
table dans le cadre de la révision des textes de WBFin.
C’est l’élément de réponse que je peux vous donner et
qui, à mon avis, correspond à vos attentes.

Par  rapport  au  Fonds  de  solidarité,  votre
questionnement  était  sur  le  chiffre  annoncé  par  mon
prédécesseur au départ et in fine le montant acté dans le
cadre de ces travaux d’ajustement, il faut savoir que ce
fonds est à enveloppe fermée, et il y a eu beaucoup plus
de sollicitations au niveau européen. Du coup, il a fallu
avoir une répartition de cette enveloppe. C’est cela qui a
conduit  à  avoir  une  révision  qui,  comme  vous  le
soulignez,  est  bien  en  deçà  des  attentes  initiales  que
nous  avions,  mais  qui  restent  néanmoins  une  aide
fournie par l’Europe pour faire face à la situation que
nous vivons.

À votre question par rapport aux UAP et le rapport
de  la  Cour,  la  Cour  constate  que  certains  projets  de
budget transmis par les unités d’administration publique
ne  correspondent  pas  aux  objectifs  SEC  individuels
fixés par le Gouvernement. Au niveau des divergences
entre les objectifs fixés par le Gouvernement et certains
budgets des UAP rendus, on m’a confirmé que ce n’était

malheureusement pas la première fois que cela arrivait.
Cela  peut  parfois  survenir  du  fait  de  décalage  de
certains  CA qui  ne  coïncident  pas  avec  le  dépôt  des
propositions. Cela étant, ma ligne est claire à ce niveau,
ce sont les objectifs tels que fixés par le Gouvernement
qui  prévalent.  Il  convient  aux  commissaires  du
Gouvernement  et  au  ministre  de  tutelle,  in  fine,  de
s’assurer  que  les  objectifs  fixés  par  le  Gouvernement
sont bien respectés.

Par  rapport  à  votre  question  sur  les  charges
d'intérêts,  je  vous  ai  répondu  assez  largement  en
question écrite.  Je ne vais pas revenir sur le détail de
notre  échange  par  rapport  à  cela,  mais  vous  m'avez
demandé  si  le  Gouvernement  s'était  déjà  saisi  de  la
question. Je peux vous dire que bien sûr, oui, c'était une
question tout à fait intéressante. On s'est tout de suite
saisis  de  la  situation  et  l'ensemble  des  UAP doivent
désormais  soumettre  des  propositions  d'offres  aux
institutions financières à la Cellule de la dette.

Quand ils ont une offre, on doit consulter la Cellule
de la dette pour avoir une vision plus claire.  On voit
d'ailleurs, chez certains, un resserrement important avec
la Région. Je tiens également à préciser que le plan de
rénovation  du  logement  social,  1,2 milliard  d'euros,  a
été conçu via un financement direct de la Wallonie et
non plus par des levers de fonds de la SWL.

En  ce  qui  concerne  l'identification  des  freins,  je
pense  qu'il  y  a  encore  des  choses  que  l'on  peut
améliorer, et nous devons aussi considérer qu'il y a des
métiers  différents  dans  les  financements.  Sortir  d'un
mode de financement pour une infrastructure est facile,
cela est plus compliqué pour les financements de crédits
hypothécaires  via  les  deux  organes  de  gestion  qui
proposent  ce type de services,  ceci  d'un point  de vue
purement légal  et  réglementaire.  On essaie de le faire
dès  que c'est  possible.  On a une attention particulière
par  rapport  à  cela.  On  a  également  d'autres  projets
concrets  en  cours  à  ce  sujet  et  notamment  pour  les
SPAPS.  On  essaie  d'y  réfléchir  aussi  parce  que  c'est
aussi  de l'investissement  bien concret,  donc c'est  plus
facilement  faisable  d'un  point  de  vue  légal.  On  ne
manquera  pas  de  revenir  plus  en  détail  lors  de
prochaines commissions sur des cas concrets de mise en
œuvre de cette réflexion.

Si je ne m'abuse, j'ai répondu à toutes vos questions,
je pense.

M. le Président.  –  Il  y  a  les  questions  orales  de
M. Hazée.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des Aéroports et des Infrastructures sportives. – Je viens
de le faire.

M. le Président.  – Ah,  parfait,  excusez-moi,  j'étais
distrait par M. Antoine.
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M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des Aéroports et des Infrastructures sportives. – Je me
suis concentré sur le deuxième point seulement.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Il  y  avait  la  question  des
trésoreries des UAP, leur hauteur et surtout le contenu,
si  ce  sont  des  dépenses  reportées,  des  dépenses  qui
n'auront pas lieu ?

La Cour des comptes met en exergue la montée en
puissance des trésoreries, c'est un élément important de
cet ajustement budgétaire et comment explique-t-on que
les choses aient pris une telle envergure, mais surtout,
ensuite,  dans  le  contenu,  voit-on  clair  sur  la  part  de
dépenses reportées ?

Il y a la trésorerie, mais la dépense va suivre et la
part de dépenses qui, en fait, n'auront pas lieu et où il y
a donc l'air à une cagnotte qui s'est constituée.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des Infrastructures  sportives.  – On a
prévu de faire un screening complet de cette trésorerie,
en collaboration avec la CIF et  la  Cellule de la dette
pour avoir une vision claire de cette trésorerie, mais cela
peut  s'expliquer  –  vous  l'avez  signalé  –  par  des
décalages  d'investissements  qui  s'expliquent  par  la
conjoncture  globale.  Les  chiffres  étaient  annoncés  à
partir de 2019 ou de 2020, je pense de 2019, c'est-à-dire
juste  l'année  avant  covid  où  là  on  a  vraiment  une
augmentation importante. 

Je vais prendre un exemple concret, par rapport à la
SWL où elle avait pour projet de construire un ensemble
de  logements  qui  étaient  prévus  dans  le  cadre  des
investissements  qui  ont  dû  être  reportés,  n'ont  pas  su
être assumés pleinement au vu de la conjoncture globale
et la non-réponse du marché par rapport à cela. On va
continuer à avoir une analyse plus fine et on va essayer
de faire un suivi beaucoup plus concret de cette gestion
de trésorerie pour éviter que la Wallonie s'endette, pour
au final transférer de la trésorerie qui n'empêche pas la
réalisation des projets.

Cest  vraiment  cela  l’équilibre  qu’il  faut  trouver :
c’est continuer à garder des investissements, continuer à
pouvoir investir, ne pas bloquer des projets, mais ne pas
non plus immobiliser trop d’argents dans l’ensemble des
UAP. C’est pour cela que l’on veut faire un  screening
bien précis à ce niveau. Était-ce suffisamment clair ?

Il  y  avait  la  question  de  M. Bellot  sur  les  droits
d’enregistrement, le calendrier et les implications, mais
j’y ai répondu en même temps à M. Furlan. Je vais me
permettre de ne pas revenir dessus.

Il  y  avait  une  deuxième  question  par  rapport  à
l’abattement des droits d’enregistrement. Il est vrai que
je  compte  effectivement  déposer  prochainement  un
projet  de  réforme  fiscale  pour  favoriser  l’accès  à  la
propriété  aux  jeunes.  Cela  devrait  tomber  tout
prochainement.  J’aurai  l’occasion  d’en  discuter  plus
largement  en  commission.  On  aura  l’occasion  d’en
discuter.  Je  trouve  cela  important  d’envoyer  comme
signal d’aider les primo-acquérants.

Au niveau de la diminution des 2,5 millions du PRI,
c’était  une  autre  question  que  vous  m’aviez  posée,
j’avais déjà répondu et expliqué lors de ma présentation.
Ces diminutions peuvent  paraître  paradoxales,  mais  il
convient  d’indiquer  différents  éléments.  Comme  je
l’avais signalé :

- premièrement,  les  estimations  de  l’initiale  se
basaient sur les données fournies par le Fédéral,
ce qui n’est plus le cas pour cet ajustement. C’est
le premier élément ;

- deuxième  élément,  ce  sont  les  estimations  du
SPW Finances  qui  dispose  désormais  d’un  rôle
complet, ce qui n’était pas le cas au moment de
l’initial. C’est plus robuste méthodologiquement
et cela apparaît plus en phase avec la réalité des
perceptions précédentes ;

- enfin,  une  partie  des  dégrèvements  des  années
antérieures aura lieu cette année.

Je ne sais malheureusement pas vous en dire plus,
mais on essayera d’avoir une vision claire une fois la
perception aura commencé. Comme je le signalais, elle
vient  de débuter.  Les  rôles  ont  été  établis à  partir  du
7 juillet dernier. On aura un suivi de cette question par
la suite.

Après,  il  y  avait  la  question  de  la  répartition  de
l’effort.  Comment  a-t-on travaillé  dans  le  cadre  de la
négociation budgétaire ? En fait, ce qu’il est important
de souligner ici, c’est qu’il y a un cap qui a été fixé en
début  de  conclave.  On  était  tous  conscients  de
l’ensemble  des  objectifs.  Ensuite,  on  a  discuté  pour
pouvoir les atteindre.  Clairement,  certains  ont plus de
marge de manœuvre que d’autres. Il y a eu pas mal de
discussions.  Tout  le  monde  a  envie  de  défendre  les
politiques menées et d’essayer de garder un maximum
pour les politiques menées, mais on a tous conscience
de l’importance de faire des efforts. C’est vraiment cela
qui a été le leitmotiv du Gouvernement pendant cette
négociation  de  conclave.  Je  pense  que  donner  une
répartition n’a pas grand sens à  partir  du moment  où
l’on  veut  montrer  que  c’était  un  effort  collectif  de
l’ensemble du Gouvernement.

C’était  une  bonne  question,  au  niveau  de  la
définition des objectifs pour l’initial 2023 – bien que les
autres  questions  étaient  bonnes  également  –,  on  s’est
évidemment basé sur les projections pluriannuelles. On
a pris contact avec les experts de la Commission externe
de la dette. À partir de leur analyse, on pourra redéfinir
les  objectifs  pour  rester  dans  la  trajectoire  budgétaire
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qu’ils  préconisent  et  voir  quels  seront  les  objectifs  –
parce que l’on ne les connaît pas encore aujourd’hui – à
atteindre  pour  cet  exercice  budgétaire  initial  où  l’on
aura  vraiment  un  exercice  complet.  Ici,  je  présente
l’ajustement budgétaire. On a fait pas mal de critiques
par  rapport  aux  efforts  structurels.  Ici,  on  aura
l’occasion  de  pouvoir  y  réfléchir  dès  le  début  de
l’exercice budgétaire.

Au niveau de la taxe de circulation et  de mise en
circulation,  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  m’exprimer  là-
dessus. Je pense que cela ne sert à rien de m’épancher
sur le sujet.

Après, pour le dernier point, pour M. Beugnies, je ne
sais  pas  si  l’on  aura  l’occasion  de  discuter  plus
longuement.

Fondamentalement,  nous  n'avons  pas  la  même
vision de la société. La Wallonie n'est pas une île, des
règles existent sur l'ensemble de la planète et le marché
se  régule.  Nous assumons les  choix politiques  qui  se
font. Je suis persuadé que ce n'est pas de l'austérité que
le  Gouvernement  veut  mettre  en  place.  C'est  bien
l'absolue  nécessité  de  faire  des  efforts  structurels  dès
maintenant pour éviter de tomber dans l'austérité. Vous
parlez  de  l'impact  de  Moody's.  À  la  limite,  nous  ne
devrions  ne  pas  nous  inquiéter  de  la  notation  que
Moody's nous donne. Il faut avoir une pleine conscience
de  l'impact  que  peut  avoir  une  dégradation  de  la
cotation.  Nous  ne  pouvons  pas  faire  l'autruche,  nous
mettre le nez dans le sable et nous dire : « Je verrai bien.
Je  continue  à  investir  et  à  dépenser,  peu  importe  les
politiques menées ». Non, il y a un cadre. Nous devons
montrer  que  nous  sommes  sérieux  dans  la  gestion
budgétaire,  que  nous avons  une  rigueur  budgétaire  et
que nous nous assurons de pouvoir financer l'ensemble
de notre dette. Il faut financer l'ensemble de notre dette
et  continuer à assurer la soutenabilité de nos finances
publiques. C'est un acte de responsabilité et un acte de
gestion. Nous ne serrons jamais d'accord sur ce point. 

Les  150 millions  d'euros  d'économies  structurelles
ont  été  indiqués  par  des  experts  extérieurs  au
Gouvernement qui ont voulu fixer le cadre à obtenir en
faisant des efforts réguliers et soutenus. Vous avez pris
l'objectif  à  terme d'économies  de  1,5 milliard  d'euros,
mais c'est dans 10 ans. C'est pour cela que nous devons
continuer à nous réinventer, mesurer et analyser chaque
efficience  des  politiques  menées.  C'est  pour  cela  que
nous  devons  revoir  et  repenser  la  gouvernance
budgétaire en Wallonie. Nous ne serons jamais d'accord
là-dessus.  Nous  voulons  être  un  gouvernement
responsable et conscient de la difficulté. 

Je ne fais pas preuve d'angélisme depuis le début. Je
suis  bien  conscient  des  difficultés  auxquelles  nous
faisons face, je suis conscient de la situation et je veux
faire  le  maximum  pour  assurer,  pour  les  générations
futures, de garder des marges d'investissement. Ce que
nous voulons, c'est pouvoir développer notre Région et

que ceux après nous puissent également la développer.
C'est  seulement  en faisant  des  efforts  dès  maintenant,
soutenus et réguliers, que nous y arriverons. Si nous ne
faisons pas cela,  je ne sais pas ce que sera demain et
cela  m'inquiète.  C'est  pour  cela  que  je  veux  être
intransigeant  par  rapport  à  la  politique  menée jusqu'à
maintenant. 

Vous  m'avez  posé  des  questions,  et  j'ai  retracé
globalement, mais nous n'avons pas la même vision de
la société. Ce n'est une surprise pour personne. Je pense
être dans le monde réel,  et  nous essayons de faire  le
maximum dans la gestion quotidienne de la Wallonie. 

Pour conclure de manière plus générale par rapport
aux premières discussions que nous avons pu avoir au
niveau budgétaire, j'ai découvert depuis quelques mois
que,  en  quelques  phrases,  en  l'espace  de  quelques
minutes, on peut dire tout et son contraire. C'est quelque
chose d'assez marquant. Il faut faire plus d'un côté et il
faut faire moins de l'autre.  C'est le principe des vases
communicants. Il faut dépenser plus d'un côté et il faut
dépenser  moins de  l'autre.  Il  y  a  toujours  tout  et  son
contraire.  Ce qui m'intéresse, c'est de garder le cap et
fixer des objectifs clairs pour assurer la soutenabilité des
finances de la Wallonie. Si je devais choisir un slogan,
car je sais que vous adorez les slogans des marques, j'ai
juste envie de dire : Just do it.

C'est  une célèbre marque que je ne vais pas citer.
C'est un slogan que je trouve court, efficace et concret.
Merci.

M. le Président. – Je reviens vers les parlementaires
qui vont pouvoir répliquer, mais ils ne sont pas du tout
obligés de le faire.

La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  J'aime  la  pirouette
finale  du  ministre,  présentant  les  plus  et  les  moins
comme étant contradictoires, c'est la logique même de
l'équilibre. 

Dans le document dont Paul Furlan a un exemplaire
non  dédicacé  « panne  ou  manne  d'investissements »,
quelle  était  la  thèse  que  je  soutenais ?  C'était  de
privilégier  les  investissements  en  mettant  le  budget
ordinaire à l'équilibre. Or, ici, le budget à l'équilibre, les
dépenses  ont  progressé  de  16,1,  c'est  le  double  de  la
précédente  législature.  Je  dis  bien  hors  covid,  hors
inondations,  hors  Plan de  relance,  hors  Ukraine,  hors
départ  de  Crucke.  Tout  cela  mis  ensemble,  cela  fait
quand même 16 +1. C'est la vérité. Cela veut donc dire
que  l'on  n'a  pas  équilibré  le  budget  ordinaire  pour
privilégier les investissements.

Cela  a  été :  on  donne  à  tout  le  monde  et  encore
davantage, la pêche miraculeuse. D'ailleurs, on le voit, il
suffit  de voir  l'état  de  trésorerie  des  UAP, c'est  assez
exemplaire.
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Deuxièmement,  les factures,  Monsieur le Ministre,
je vais vous expliquer ce qui s'est passé : c'est la théorie
de l'ancre.  À la mi-novembre, Jean-Luc Crucke a dit :
« On ne paie  plus ».  C'est  tout  simple,  il  ne  faut  pas
chercher midi à 14 heures, c'est la théorie de l'ancre qui
l'explique en grande partie… Cela m'attriste, parce que
la  Wallonie  est  aujourd'hui  considérée  comme  un
mauvais payeur.

Ce  qui  est  d'autant  plus  navrant,  c'est  que  l'on
brandit 750 millions d'euros de non-consommé, mais on
ne paie  pas  ses  factures.  Je considère qu'il  y  a  là  un
problème  majeur  de  crédibilité,  pas  pour  Moody's,
simplement  pour  tous  les  artisans,  les  entreprises  qui
attendent d'être honorés par la Région wallonne.

Troisièmement,  on  voit  l'évolution :  516  en  2019,
2,170 milliards,  3,296 milliards,  3,515 milliards  et,  si
j'en  crois  le  Collège  de  la  dette,  3,943 milliards  et
3,769 milliards d'euros. Cela veut donc dire que, d'une
manière  ou  d'une  autre,  toute  chose  restant  égale  par
rapport à la prévision du Collège des experts de la dette,
on  sera  autour  de  44 milliards  d'euros  de  dette  par
rapport à 15 milliards d'euros de recettes. Tout le monde
aura  compris.  Si  cela  ce  n'est  pas  un  chiffre  qui  est
extraordinairement alarmant : 300 % de la recette – et
100 % pour les Flamands –, tout le monde aura compris
de quoi il s'agit.

Par rapport au coût des taux d'intérêt, vous m'avez
apporté  une  réponse  écrite  qui  indique  que  les
changements de taux coûtent déjà 28 millions d'euros et
cela  pourrait  évoluer.  Je  ne  comprends  pas  que  vous
puissiez  encore  faire  5 millions  d'euros  d'économies.
Cela veut donc dire qu'en 2022, à l'initial, on avait prévu
des sommes considérables pour le poids de la dette qui
ne  se  vérifient  pas.  C'est  là  aussi  un  problème
d'adaptation, mais je reconnais que vous n'étiez pas là à
l'initial. C'est du reste l'immense force que vous avez :
vous n'avez pas de passé, pas de rétroviseur, donc tout
ce  qui  était  avant  vous  c'était  Crucke  et  l'on  a  déjà
oublié. Il n'empêche, pour moi, dans cette majorité, que
ce  soit  Crucke  ou  un  autre,  une  politique  s'est
développée, souvent à tort et parfois à raison.

Ce qui est assez extraordinaire, c'est votre plaidoyer
de légalisme : « Mais enfin, Monsieur Antoine, je devais
respecter  le  décret  APE. »  Dois-je  vous  expliquer  ce
qu'est un cavalier budgétaire ? Parce que vous en avez
utilisé, des cavaliers, il y en a une écurie ! Venir dire :
« Je  suis  un  légaliste,  je  n'utilise  pas  de  cavalier
budgétaire,  je  n'aime  pas  cela »,  mais  par  ailleurs  on
l'utilise. Je suis très sérieux, quand on a un APE avec
une telle évolution de l'indexation, qui est du jamais vu
depuis 20 ans, c'est ni plus ni moins un saut d'index que
l'on  organise  sur  le  dos  des  employeurs  avec  des
licenciements.  Quand  j'entends  Mme Morreale  venir
défendre  du  cannibalisme  budgétaire,  c'est-à-dire  que
l'on  va  pouvoir  licencier  des  gens  pour  en  payer
d'autres, cela vous sourit ? Moi pas.

Cela  ne  me  sourit  pas,  cela  ne  sourit  pas  aux
communes, cela ne sourit pas au monde associatif ni à
l'enseignement qui en sera la victime. J'estime qu'il y a
là une priorité à respecter et qui est totalement contraire
aux  déclarations  de  juin 2021 :  ce  sera  une  réforme
neutre.

Pardonnez-moi,  Monsieur  le  Ministre,  avez-vous
entendu Rachel Sobry, vous la connaissez ? Quand elle
va en commission s'en prendre à Mme Morreale,  c'est
dans d'autres termes que moi, avec toute la passion qui
la caractérise, où elle attend des corrections. Je lui dirais
qu'elle  devrait  être  légaliste  et  qu'elle  doit  s'incliner
devant le décret et ne jamais modifier les décrets. Je me
demande ce que l'on fait ici, puisque, par définition, une
de  nos  missions  est  parfois  de  modifier  des  règles,
surtout lorsqu'elles sont stupides ou dépassées.

Après cela, la taxe de circulation, c'est quand même
extraordinaire. C'est à moi que vous faites le reproche
de semer la zizanie. Il est vrai que c'était dans d'autres
lieux,  dans  d'autres  circonstances,  et  vous  avez  dû
répondre à une question. Néanmoins, personne ne vous
a obligé de dire que votre collègue avait  commis des
aberrations et qu'au passage vous les aviez approuvées
dans la prépremière lecture. C'est un élément neuf que je
ne connaissais pas, la prépremière lecture…

Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  traité  le  modèle  wallon
d'avenir de RDA. D’ailleurs, j’envie la formule. Écoutez
ce que Georges-Louis Bouchez pense et dit : « cette taxe
est  mort-née ».  D'ailleurs,  elle  est  techniquement
impossible à mettre en œuvre dans les délais qui nous
subsistent. Mais bon, comme vous dites, cela va occuper
la scène, on va aller consulter les uns et les autres, et
puis on reviendra au Gouvernement, on dira que ce n'est
pas  possible,  qu'il  faudra  recalculer.  Rien  qu'un  petit
élément,  Monsieur  le  Ministre :  comment  allez-vous
garantir – excellente question de mon collègue Bellot –
la neutralité pour les communes ?

Je  prends  la  Commune  de  Lasnes,  que  vont-ils
faire ? Ils vont s'en prendre à Philippe Henry en disant :
« Oui,  vous  taxez  les  gros  véhicules  et  les  voitures
lourdes  et  dans  le  même  temps,  ils  vont  toucher
davantage la ristourne ». Tandis qu'une commune plus
modeste où il n'y a pas ce type de véhicules va peut-être
se  féliciter,  mais  seulement  la  part  communale.  Vous
pouvez l'ajouter aux aberrations que vous avez décrites.

Cette modification, on l'attendait en 2021. On nous a
fait poireauter jusqu'en 2022 et puis, ce sera 2023, puis
2024. Ce n'est quand même pas sérieux. Allez voir les
concessionnaires  et  demandez-leur  ce  qu'ils  doivent
conseiller aux futurs clients. Ils ne le savent pas. 

Je note que vous n'avez pas du tout répondu, pas du
tout, pas un mot, comme dans votre exposé particulier,
je crois que c'est un mot grossier, maintenant, « budget
base  zéro »,  je  ne  vais  plus  l'utiliser.  Il  y  avait  les

55 P.W. – C.R.A.C. N° 217 (2021-2022) – Lundi 11 juillet 2022



40 millions d'euros de Jean-Luc Crucke. Je ne sais pas
où ils sont passés.

(Réaction d'un intervenant)

Si, je vous ai demandé où sont passés les 40 millions
d'euros. Et je vous ai dit : « Jean-Luc Crucke annonçait,
en avril 2021, que ce n'était pas 40 millions d'euros, que
160 millions d'euros allaient venir ». J’ai beau secouer
le budget, je ne trouve pas ces 200 millions d'euros.

On peut avancer des chiffres et je vous dis que le
budget  base  zéro,  Mme Winant  n'est  plus  là,  on  n'en
verra  pas  la  couleur  pendant  cette  législature.
Cependant,  on  aura  quand même dépensé  10 millions
d'euros,  c'est  toujours  ça  de  pris  pour  ceux  qui  ont
produit les remarques.

Enfin,  je  note,  et  là  au  moins  je  remercie  Paul
Furlan,  parce  qu’au-delà  des  divergences  et  des
convergences  que  nous  avons,  on  s'est  quand  même
retrouvés sur un point. Je vais le dire de manière très
solennelle  parce  que  c'est  la  même  majorité  du  côté
francophone, c'est le rendez-vous que vous avez avec le
Fédéral. 

Jusqu'à  présent,  le  Fédéral  n'a  en  rien  répondu  à
l'attente du Gouvernement wallon. Il ne vous a pas aidé
pour  les  inondations.  Vous-même,  vous  avez  été  plus
loin que moi en considérant qu'ils avaient fait une belle
opération, et  c'est  vrai,  avec les 6 %. Si  au moins ils
nous rendaient la TVA, premier élément.

Deuxième rendez-vous, c'est la perte de 24 % sur les
crédits européens. Bonne chance. Vous pensez que les
Flamands,  juste  après  le  11 juillet,  où  ils  ont  fait  des
discours incendiaires, ils vont vous dire : « Ah, ce n'est
plus Crucke, c'est Dolimont ! Oh, il est plus gentil que
le précédent, parce que lui, il  était méchant, même en
flamand. Non, on va lui donner l'argent ». Mais non !

Le troisième rendez-vous, c'est le leasing.

Monsieur  le  Ministre,  croyez-vous  que  les  gens
avant  vous  étaient  beaucoup  moins  bons  dans  le
budget ?  J'en  étais.  Croyez-vous  que,  avec  Michel
Daerden, l'on n'a pas essayé ? On a essayé de l'obtenir
pendant des années et des années, et tout ce que l'on a
obtenu, c'était, en 2011, un accord de coopération sur la
taxe kilométrique camions. On n'a jamais obtenu autre
chose, et j'y étais.

Pour le leasing, c'est « cause toujours et tu n'auras
rien ».  Pourquoi ?  Parce  que  c'est  eux  qui  captent  la
totalité des recettes. Vous ne l'aurez pas !

Quatrième rendez-vous avec le Fédéral, c'est ce qu'il
vous réclame pour le covid, c'est-à-dire après novembre.
Comme le disait très bien M. Bellot, encore sage, « on
aura peut-être encore des vaccinations à opérer » et le
Fédéral  dira : « Non, ce sont les Régions. » Cela veut

donc  dire  que,  aujourd'hui,  le  Fédéral  ne  cesse  de
déporter des charges sur la Région. 

Vous en ajoutez une dernière, les zones de secours.
C'est  un  véritable  scandale,  l'accord  n'a  jamais  été
respecté, parce que l'arrêté royal n'a jamais été pris. Là
aussi, que va-t-on faire ?

En voulez-vous d'autres ? Je peux continuer avec le
revenu cadastral. Vous allez voir, parce que le Fédéral
va  l'indexer  et  vous  aurez  une  indexation  du  revenu
cadastral  très  importante,  et  c'est  vous  qui  prendrez
encore les coups parce que les citoyens devront le payer
et  que  d'aucuns,  dans  votre  majorité,  souhaitent  le
blocage  des  loyers,  tandis  que  le  propriétaire  devra
payer le revenu cadastral.

Je  viens  de  vous  lister  ici  un  certain  nombre  de
rendez-vous.  Je  pourrais  encore  y  ajouter  le  burden
sharing, qui ne sortira jamais. C'est M. Hazée qui le dit
lui-même. 

Chaque fois que je prends un match Fédéral-Région
wallonne,  c'est  toujours  le  Fédéral  qui  gagne  et  c'est
toujours la Wallonie qui perd. 

Il y a quand même des ministres fédéraux MR, PS et
Ecolo.  Ceux-là  ne  sont-ils  pas  solidaires  de  votre
cause ? C'est le drame, c'est l'abandon du Fédéral dans
toute une série de politiques. Le Fédéral ne s'intéresse
malheureusement plus à la Wallonie.

Juste  un  mot  d'humour,  si  vous  m'y  autorisez :
j'attends le prochain Gouvernement,  quand le PTB va
remplacer le MR et que l'on aura enfin une majorité de
gauche,  de  vraie  gauche,  pure  gauche,  totalement
gauche ! Vous verrez alors, Monsieur Dolimont – vous
serez sûrement à mes côtés –, ce qu'il en sera de cette
politique  de  gauche  dispendieuse.  Je  m'excuse,
Monsieur  Beugnies,  ce  n'est  pas  pour  faire  plaisir  à
Moody's. La vérité est que vous ne trouverez même pas
les  prêteurs  institutionnels  pour  pouvoir  dépenser
l'argent.  C'est  cela le  problème.  À un moment donné,
vous allez faire sauter la banque. C'est aussi simple que
cela.  Vous  pourrez  promettre,  mais  il  n'y  aura  plus
l'argent. Le tiroir sera complètement vide. C'est ce qui
nous attend. 

C'est  sûr  que  vous  allez  gagner  les  élections  –
malheureusement  pour  le  PS et  d'autres  partis  bien  à
gauche –, mais ce sera un drame pour la Wallonie. Je
parle avec beaucoup de passion et de sincérité, car il en
va de la responsabilité et de la soutenabilité. Vous ferez
un  tour,  pas  plus,  mais  la  Wallonie  va  plonger.  J'ai
beaucoup d'estime et de sympathie pour vous, mais, à
un moment donné, vendre du rêve et  faire  croire aux
gens  qu'il  y  a  une  imprimerie  d'argent  quelque  part,
peut-être est-elle chez le greffier. Dans le temps, il y en
a eu une ici. Je rappelle que l'on a fait de faux billets au
Parlement, mais cela date d'une autre époque. Il y a eu
une imprimerie. Il n'y a jamais eu que deux billets, mais
très bien faits. Le problème est qu'il  ne fallait pas les
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utiliser.  C'est  exactement  ce  que  je  crains,  Monsieur
Beugnies,  et  j'espère  que  nous  serons  là,  nous  les
centristes, pour le dénoncer.

M. le Président. – La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS).  –  Vous  me  permettrez  quelques
remarques.  J'ai  pris quelques notes.  Je ne voulais pas
réagir,  mais  M. Antoine  m'y  invite,  d'abord  pour
partager  un  avis.  Je  ne  remets  pas  en  cause  ma
sympathie pour M. Beugnies, mais je partage votre avis
sur la dernière chose, sauf sur un point : je ne pense pas
que le PTB veuille gouverner. Le PTB veut devenir fort
à l'extérieur et, tant qu'il n'aura pas la majorité absolue,
il aura du mal à mettre en place ses remarques.

Je  vous  dirai  aussi  que  j'écoutais  avec  beaucoup
d'amusement la réponse du ministre sur la répartition de
l'effort  entre ministres.  Il  y a  eu un clin d’œil  amusé
entre  le  président  et  moi-même,  qui  avons  aussi
participé à des Gouvernements. Dieu sait si c'est là la
partie compliquée d'un effort.

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  admiré  la  manière  soft
avec laquelle vous vous êtes sorti de la question piège. 

Je dirai  à  M. Antoine,  avant  de passer  aux choses
sérieuses,  c’est  que l’habit  fait  le moine. Je le lui  dis
avec beaucoup d’amitié et il le sait. Il est parfois plus
redoutable dans la réplique qu’il n’est dans l’initiale de
l’annonce. Il est tapi dans l’ombre et il vous attend. Il
est très sympathique et rieur dans l’annonce, puis paf, il
a  fourbi  ses  arguments  et,  dans  la  réplique,  il  est
imparable.

Il oublie parfois un certain nombre de choses. Quand
il était à votre place, il a critiqué ou il a mis en évidence
les 100 millions pour le centre sportif de haut niveau,
alors  que,  à  son  époque,  il  en  a  obtenu  –  si  mes
souvenirs  sont  bons – 22.  Oui,  obtenu 22,  mais  il  en
demandait 150.

(Réaction de M. Antoine)

Le Fonds des communes, Monsieur Antoine, je ne
vous  ferai  pas  l’affront  pour  vous dire  à  combien  de
reprises vous n’avez pas remis en cause l’indexation du
1 % au-dessus de l’inflation. 

Je suis d’accord que c’était une posture de ministre
du Budget et que ce n’était pas vraiment une garantie
sur  le  résultat,  mais  M. Collin  s’en  souviendra,  le
ministre  du  Budget,  garant  de  l’orthodoxie,  devait
soulever le problème qu’il  dénonce aujourd’hui.  Il  l’a
fait.  C’est  là que l’habit  fait  le  moine.  Nous sommes
bien d’accord.

Enfin,  je  dirai  et  ce  n’est  pas  un  clin  d’œil  –
M. Antoine ne m’en voudra pas,  il  sait  que je lui  dis
avec beaucoup de sympathie –, c’est la réponse sur la
reprise  du  service  des  droits  d’enregistrement  et  de
succession. M. Crucke l’a mise en place. La décision a

été prise en 2018, l’application s’est faite en 2021. On
sait que cela va prendre du temps. C’est vous qui devez
donner  le  signal,  c’est  le  Gouvernement.  C’est  une
administration  qui  se  met  en  route :  signal  en  2023,
application en 2026.

Cela signifie que toute réforme vers plus de justice
immobilière  passera  par  ce  signal.  Je  crois  que  nous
devons  bénéficier  de  l’expérience  de  l’administration
qui a assuré la reprise du précompte immobilier.

Ils sont venus s’exprimer devant notre commission.
Je crois que vous en êtes convaincu. J’espère juste que
ce signal sera donné en 2023, quoique vous avez encore
le temps, parce que maîtriser  nos recettes,  c’est  aussi
une garantie d’avenir pour la Wallonie. Je sais que nous
partageons tous ce point de vue ici, parce qu’au-delà de
nos différences, nous sommes tous des Wallons et des
Wallonnes convaincus et nous ne voulons que le bien de
notre Région et de sa population.

M. le Président. – Mme Kapompole ne souhaite pas
répliquer.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Je remercie la Cour, qui n’est
plus là pour les réponses qu’elle a données. Je remercie
également le ministre. 

Le Gouvernement poursuit son cap, c’est un cap qui
est  fixé.  Il  le  poursuit  sur  l’investissement  et  sur  la
transition,  dans  des  temps  qui  sont  toujours  plus
compliqués – je ne refais pas le dessin –, et il y a là un
chemin de réduction vers le déficit.

Je remercie en particulier le ministre pour sa réponse
en ce qui concerne le Fonds d’attribution du précompte
immobilier, parce que c’est 1,5 milliard dont on parle.
Avoir  amené  cet  élément  qui  retrouve  une  clarté,
puisque maintenant la Région pilote l’affaire,  cela me
paraît tout à fait opportun. Évidemment, dans le décret
WBFin, c’est le bon réceptacle.

Il  y  a  plusieurs  rendez-vous,  des  rendez-vous
extérieurs qui ont été évoqués par les uns et les autres,
avec notamment cette question de la solidarité nationale
à travers le chemin de la réduction proposée Fonds pour
la  résilience  et  la  reprise.  Le  rendez-vous  avec  les
assurances,  on poursuivrait  avec le ministre-président.
Puis,  le  rendez-vous  Comité  de  concertation  avec  les
allocations  familiales,  même  si  c’est  une  somme  en
trésorerie, c’est une somme significative.

À côté de ses rendez-vous avec l’extérieur, on a les
rendez-vous wallons. La trésorerie et  les endettements
des  UAP,  ce  sont  vraiment  des  combats  à  mener.  Ce
n’est plus possible de devoir constater que l’on a une
trésorerie qui s’emballe, a fortiori dans la période dont
on sort d’intérêts négatifs. Ce n’est plus possible, non
plus,  de  maintenir  un  surcoût  au  niveau  des  charges
d’intérêts.
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Vous avez démarré le travail, j’ignorais pour ce qui
concerne le plan de rénovation du logement social que
l’on  était  déjà  dans  un  financement  direct.  C’est  un
signal  intéressant  et  il  y  a,  maintenant,  matière  pour
atteindre au moins les 50 millions d’hypothèse prudente
que vous avez formulée.

Rendez-vous  aussi  avec  cet  enjeu  de  la  fiscalité
automobile,  puisque  si  le  modèle  est  améliorable,  la
malhonnêteté  intellectuelle  qui  a  pu  caractériser
certaines  prises  de  position  depuis  15 jours  n’est  pas
digne de l’enjeu que cette réforme met sur la table.

Enfin, pour ce qui concerne le PTB, M. Antoine sait
qu'il  pose  une  hypothèse  absolument  théorique  et
totalement  invraisemblable  puisque  le  PTB lui-même,
outre  notre  conviction  qu'il  veut,  de  toute  façon,
toujours rester au balcon – PTB, parti toujours au balcon
–,  a  annoncé,  il  y  a  10 jours,  dans  la  presse,  que,
en 2024, il ne voulait pas venir au Gouvernement. Vous
agitez un spectre, mais c'est une image irréelle. Que la
malhonnêteté intellectuelle paie, c'est possible – et l’on
peut le regretter –, mais, en tout cas, il a lui-même déjà
dit – pour une fois, un moment de transparence – que,
pour 2024, c'était quelques communes et rien d'autre.

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). – Sur ce dernier débat, je laisse la
gauche en discuter. 

(Rires)

J'ai trois réflexions à formuler. 

La  première  concerne  la  reprise  des  droits  de
succession  et  d'enregistrement.  C'est  une  matière  ô
combien plus compliquée que le précompte immobilier.
En effet, le précompte immobilier est une mécanique :
le revenu cadastral, les adresses et une photographie. De
nombreux litiges peuvent naître, ne serait-ce que pour
une mutation. Vous vendez un bien. Qui va déterminer
que sa valeur est juste ? L'enregistrement se calcule sur
la base d'une valeur usuelle dans la Région. J'entends
pas mal de contestations, et cela se retrouve devant les
tribunaux. C'est autrement redoutable comme matière à
gérer.  Il  est  important  que  la  Région  s'approprie  la
matière et il faut une administration extrêmement bien
outillée en personnel pour pouvoir le faire. 

À Lasne, il  n'y aura pas trop de mouvement parce
qu'il  y  a  déjà  beaucoup de voitures  de  société  ou  en
leasing. Cela ne m'inquiète donc pas trop. 

(Rires)

Par contre, sur la taxation automobile, des objectifs
ont  été  assignés  par  la  majorité :  le  verdissement  et
l'amélioration  de  la  qualité  environnementale  des
véhicules.  Je  ne  doute  pas  que  le  texte  tel  qu'il  est
parfait,  mais  c'est  à  cela que servent  les  deuxième et
troisième lectures. J'espère que celles et ceux qui, dans

le secteur automobile,  se sont  exprimés  vont  venir  et
formuler  des  propositions.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  une
différence avec la  Flandre et  que chacun y va de ses
suggestions et  de  ses  paramètres.  Il  faudrait  d'ailleurs
peut-être  introduire  un  autre  paramètre  qui  n'est  pas
exclu : l'Euronorme. Ce n'est toutefois pas notre débat
puisque c'est  la Commission de la mobilité qui va en
discuter.  Nous  concernant,  le  principe  est  celui  de  la
neutralité budgétaire et nous vérifierons que celle-ci est
réelle.  Pour  le  reste,  il  faut  renvoyer  cela  à  la
commission ad hoc et là où cela se discuter. 

J'étais très jeune quand il y a eu la crise à la fin des
années 1970  et  au  début  des  années 1980.  J'ai  eu  le
plaisir  de  travailler  dans  un  cabinet  ministériel  et  je
peux vous dire que c'était hard. La période actuelle est à
peu près la même, à une nuance près : les précautions
prises vis-à-vis de la population et des entreprises sont
plus grandes que celles prises à l'époque. On était dans
un schéma « à la grecque » à l'époque, ce qui n'est pas le
cas maintenant et c'est ce qu'il faut éviter à tout prix. La
manière  dont  le  Gouvernement  gère  le  budget  et  son
ajustement  pour à  la  fois  contenir  et  pouvoir  investir,
corriger là où il faut le faire et rassurer le marché. Il faut
aussi  trouver des  prêteurs ;  les  prêteurs  sont ceux qui
utilisent l’argent des épargnants pour le placer dans les
pouvoirs publics et leur permettre d’emprunter.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Je prends acte que le PTB est
au centre de toutes les discussions chez Les Engagés,
chez Ecolo et au PS.

M. Hazée (Ecolo).  –  On  a  juste  répondu  à  la
question de M. Antoine, ne vous tracassez pas.

M. Beugnies (PTB).  –  C’est  très  intéressant.  Je
voudrais  remercier  M. le Ministre  pour  ses  réponses.
Même s’il  n’a pas  répondu directement aux questions
concrètes que je lui  ai  posées,  il  l’a quand même fait
d’une manière détournée en parlant de nos visions de la
société qui sont opposées, différentes. C’est vrai qu’on
n’a pas la même vision de la société, c’est clair.

Nous voulons une société où l’être humain est tout
en haut de l’échelle des valeurs, et le profit passe après.
Aujourd’hui, c’est l’inverse qui est en train de se passer.

Si un jour, le parti socialiste se dit pourquoi ne pas
avoir une société où l’être humain est tout en haut de
l’échelle  des  valeurs  et  on  veut  bien  sortir  du  cadre
néolibéral dans lequel on se complaît, pourquoi ne pas
gouverner ensemble ? C’est tout à fait envisageable.

Pour répondre à M. Antoine qui parle d’argent qui
coule à flots, les tiroirs sont vides. Nous ne disons pas
que  l’argent  coule  à  flots,  Monsieur  Antoine.  On  dit
qu’il faut aller chercher l’argent là où il  coule à flots.
C’est complètement différent. Chez les multinationales,
les grandes entreprises où les actionnaires se gavent, il y
a beaucoup d’argent à aller chercher. Le tiroir vide que
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vous avez tiré devant vous va vite se remplir. Grâce à
cela, on pourra mener des politiques sociales.

Pour  répondre  par  rapport  aux  questions  précises
que  j’avais  posées  à  M. le Ministre.  Je  vous  avais
demandé si vous seriez prêt à revoir le système d’aides
aux entreprises tel qu’il existe actuellement, parce que
cela  ne  fonctionne  pas.  Vous  n’avez  pas  répondu
directement, mais vous avez dit qu’on ne vit pas sur une
île  déserte.  D’une  manière  détournée,  cela  veut  dire
qu’on ne va pas changer. D’ailleurs, c’est tel quel dans
le budget, on ne va pas changer ce système d’aides aux
entreprises. C’est quelque chose que l’on déplore.

Je vous ai donné des exemples avec AGC et Hamon,
on voit que c’est quelque chose qui ne fonctionne pas.

Deuxième  point,  par  rapport  à  l’influence  des
agences  des  notations  comme  Moody’s,  je  posais  la
question de savoir si vous trouviez normal qu’elles aient
tellement d’influence et d’importance. Vous avez dit que
l’on est obligés de suivre les annotations, sinon on va
avoir des problèmes. M. Antoine aussi disait qu’on ne
pourra plus emprunter. C’est la réponse. Vous dites oui,
vous acceptez le fait qu’elles aient autant d’influence.

Là, on revient sur la vision de la société. C’est vrai
qu’on  n’a  pas  la  même  vision  de  la  société.  Nous
pensons que les politiques économiques, écologiques et
sociales doivent être faites en fonction des besoins des
gens, et pas en fonction des annotations qu’une agence
privée nous donne.

M. le Président.  –  Plus  personne  ne  sollicitant  la
parole,  nous  poursuivrons  la  discussion  générale  en
débat continué vendredi à 14 heures. 

Des amendements (Doc. 1004 (2021-2022) N° 3 et
4) ont été déposés.

Je vous signale le dépôt d’un amendement n° 3, qui
est un amendement technique proposé par les services :
le Doc. 1004 (2021-2022) N° 3.  Je viens de le signer,
mais  je  l’ouvre  à  la  signature.  C’est  un  amendement
technique,  dans  l’article 32  du  projet  de  décret
contenant le premier ajustement du budget général des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022, les mots « le montant du budget global
annuel de la CWaPE » sont remplacés par les mots « le
montant de la dotation de la CWaPE ».

La justification est simple. Cet amendement vise à
apporter  une  correction  technique.  En  effet,  le  décret
contenant le budget de la Région wallonne doit faire état
du montant de la dotation allouée à la CWaPE à charge
du  budget  de  la  Région  pour  l’exercice  budgétaire
concerné.  Le  décret  ne  doit  pas  fixer  le  montant  du
budget de la CWaPE, lequel est établi selon les règles
qui lui  sont propres et  est approuvé par le Parlement,
conformément  à  l’article 87,  § 6,  du  décret  du
15 décembre 2011 portant organisation du budget de la
comptabilité  et  du  rapportage  des  unités

d’administration  publique  wallonne.  Cet  amendement
est aussi ouvert à vos signatures éventuelles.

Nous allons suspendre jusqu’à 20 heures. Puis, nous
examinerons  l’exposé  particulier  afférant  aux
compétences du ministre du Budget et des Finances.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 19 heures 48 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 20 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DU MINISTRE DU BUDGET ET

DES FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES 

(DOC. 1003 (2021-2022) N° 1 – ANNEXE 8) ET
(DOC. 1004 (2021-2022) N° 1 – ANNEXE 8)

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Furlan.

M. Furlan (PS). – Je propose M. Tzanetatos comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Tzanetatos est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Dolimont, Ministre du Budget et des
Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Relativement  à  matières  fonctionnelles  et  pour  les
aéroports,  les  augmentations  constatées  sur  différents
AB,  par  rapport  au  budget  initial  sont  imputées  au
mécanisme d'indexation des différentes subventions.

Vous  noterez  cependant  que  trois  AB enregistrent
des diminutions significatives : la première concerne le
remboursement des frais supportés par Skeyes dans le
cadre de prestations exécutées en vertu de l'accord de
coopération  et  des  conventions  annexes  lors  de
l'établissement du budget initial. Les coûts terminaux de
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navigation  aérienne  à  charge  de  la  Région  –  fixés
annuellement  par  arrêté  royal  –  n'étaient  pas  connus.
Dès lors,  un montant  provisionnel  avait  été  inscrit  au
budget,  afin  de supporter  ces  coûts.  L'arrêté  royal  du
9 décembre 2021 a  depuis  fixé  ces  coûts  terminaux  à
charge de la Région et le montant inscrit au budget a été
adapté en conséquence.

La  deuxième  diminution  concerne  la  dotation
complémentaire à la SOWAER pour l'accomplissement
des  missions  de  sûreté  qui  se  voient  diminuer  d'un
montant  de  4,166 millions  d'euros.  Ces  diminutions
permettent d'adapter la dotation à l'utilisation réelle qui
a été constatée et s'inscrivent également dans le cadre de
l'optimalisation  de  la  gestion  des  trésoreries  de  la
Région  wallonne  au  sens  large  et  de  l'ensemble  des
UAP.

Elle ne remet nullement en cause la réalisation des
missions confiées à la SOWAER en matière de sûreté,
sécurité,  les  dotations  classiques  étant,  par  ailleurs,
indexées.

Dans le même cadre d'optimalisation des trésoreries,
la dotation à la relative à la mise en œuvre des mesures
d'accompagnement  et  d'informations  qui  avaient  été
diminuées de 13 millions d’euros dans le budget initial a
été ramenée à 0 dans le cadre de l'ajustement. Il s'agit là,
simplement  d'une  mesure  d'économique  one-shot
concertée avec l'outil et qui tient compte des projections
en  matière  de  mesures  d'accompagnement  et  de  la
trésorerie de la SOWAER. Cette diminution n'impactera
ainsi pas la réalisation des mesures d'accompagnement,
la  trésorerie  actuelle  en  mission  déléguée  de  la
SOWAER lui permettant d'assurer ses missions en 2022.

Vous  noterez  dans  le  budget  objet  social  de  la
SOWAER l'inscription de la recette relative à la vente
des  actifs  de  Liège  Airport  qui  se  voit  majorer
d'environs de 2 millions d'euros.  Concernant l'aéroport
de  Charleroi,  le  dossier  devra,  comme  déjà  indiqué,
faire l'objet d'une réévaluation en fonction de l'évolution
de sa situation. 

La  SOWAER  majore  également  sa  prévision  de
recette relative aux subventions en zone économique. Il
convient de souligner que les subsides promérités par la
SOWAER en vue de l'équipement des zones d'activité
économique  proviennent  de  différentes  sources  de
financement. Les crédits ordinaires relevant du budget
général  des  dépenses  Région  wallonne,  les  crédits
FEDER, portefeuilles de projet ZAE aéroport de Liège
dans  le  cadre  dans  la  programmation  FEDER 2014-
2020,  le  crédit  SOWAFINAL,  des  programmes
SOWAFINAL. 

Il est à noter que le retard suite à une erreur humaine
dans l'introduction des projets de la SOWAER, dans le
cadre du programme de financement FEDER 2021-2027
dont la presse s'est fait écho, ces derniers jours, n'a pas
d'impact sur le budget ajusté 2022. 

La  responsabilité  de  la  SOWAER  est  maintenant
d'activer  et  de  rechercher  les  sources  de  financement
pour ne pas mettre à mal ces différents projets. 

De  manière  générale,  les  principales  défenses
d'investissement  diminuent  par  rapport  au  budget
initial 2022.  La  diminution  la  plus  importante  est
observée au niveau des investissements sur l'aéroport de
Liège.  Cette  diminution  s'explique  principalement  par
l'impact  de  la  crise  sanitaire  qui  a  entraîné  un
ralentissement des investissements. 

Comme évoqué précédemment, les recettes en lien
avec  la  dotation  relative  aux  mesures
d'accompagnement  et  d'information  et  de  la  dotation
complémentaire  pour  les  missions  de  sûreté  ont  été
revues à la baisse. La SOWAER a également inscrit en
recette un montant de 6 millions d'euros correspondant
au solde de la subvention de 10 millions d'euros qui lui
a  été  accordée  pour  le  projet  « démantèlement  et
recyclage avion », dans le cadre du plan de relance de la
Wallonie.  Dans  le  cadre  de  ce  dossier,  les  premières
dépenses  concernant  l'acquisition  d'un  terrain  et  des
frais divers sont inscrites à hauteur de 3 590 euros dans
le budget de la SOWAER. 

En ce qui concerne la prise en charge des indemnités
pour les riverains de Liège, le montant de 20 millions
d'euros  voté,  dans  l'initial  2022,  conformément  à  la
volonté du Gouvernement de procéder à une transaction
n'a pas été modifié à l'occasion du présent ajustement
budgétaire.

Dans  le  cadre  des  négociations  menées,
605 riverains  se  sont  montrés  prêts  à  transiger  sur
730 potentiellement  indemnisables.  Le  projet  de
convention de transaction entre la Région wallonne et
les  riverains  sera  soumis  au  Gouvernement
prochainement. 

Le  budget  alloué  aux  infrastructures  sportives  est
relativement  stable.  Une  diminution  de  l'article
budgétaire 51.01  de  150 000 euros  en  crédit
d'engagement  et  de  200 000 euros  en  crédits  de
liquidation  est  proposée  afin  d'alimenter  l'article
budgétaire  au  départ  du  budget  du  Ministre-Président
qui permet de financer le volet ambassadeur du projet
Wallonie Ambition Or. Vous constaterez une diminution
de  500 000 euros  des  moyens  alloués  aux  articles
budgétaires 63.16  et  63.20.  Cet  impact  d'un  million
d'euros  sur  le  programme  s'inscrit  dans  le  cadre  des
efforts structurels décidés par le Gouvernement.

En tant que ministre du Budget, je me devais bien
évidemment  de  montrer  la  voie  afin  de  rencontrer
l'objectif financier qui est celui du Gouvernement.

Ainsi,  compte  tenu  des  nombreux  moyens
complémentaires obtenus en faveur du département des
infrastructures depuis le début de la législature, je peux
affirmer que ceci n'impactera pas le secteur de manière
démesurée.
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Le  budget  classique  alloué  aux  infrastructures
sportives était auparavant de 52 millions d'euros par an,
dont  environ  30 millions  d'euros  pour  de  nouveaux
projets.  Depuis la législature 2019-2024, de nombreux
financements  complémentaires  ont  été  dégagés  en
faveur du secteur :

- 5 millions  d'euros  par  an,  entre 2020  et 2024,
pour  le  projet  « Wallonie  Ambition  Or
Infrastructures sportives » ;

- 300 000 euros par an, entre 2020 et 2024, pour le
projet  « Wallonie Ambition Or Ambassadeurs »,
en partenariat avec le ministre-président ;

- 78,8 millions  d'euros  pour  la  rénovation
énergétique des infrastructures sportives grâce à
un financement européen ;

- 15 millions  d'euros  de  moyens  nouveaux  pour
l'appel à projets « Infrastructures partagées » ;

- 130 millions d'euros pour les projets Planet Bike
et centres de haut niveau via le Plan de relance
wallon ;

- 24 millions d'euros  pour la  mise en œuvre d'un
mécanisme  de  soutien  en  faveur  des  clubs
sportifs impactés par la crise covid, en partenariat
avec le ministre des Pouvoirs locaux ;

- 26,5 millions d'euros pour la mise en œuvre d'un
mécanisme  de  soutien  en  faveur  de  la
reconstruction  des  infrastructures  sportives
sinistrées lors des inondations de juillet 2021.

Ainsi,  sur  la  législature 2019-2024,  près  de
301 millions d'euros ont été dégagés afin de compléter
les crédits classiquement alloués au département.

Au niveau de la gestion mobilière et immobilière, il
n'y a pas eu de mouvements sur les programmes 12.22
et 12.31. Il y a un seul mouvement à relever au niveau
du programme 12.23 qui fait suite à la mise en œuvre de
la stratégie immobilière dont l'augmentation des moyens
résulte des marchés suivants :

- Namur  Boulevard  Mélot  crosspoint,  nouveau
site : 110 000 euros TVA comprise estimés ;

- Jambes  axe  Bovesse-avenue  Prince  de  Liège,
ronde  d'ouverture-fermeture :  20 000 euros  TVA
comprise estimés ;

- Mons,  place  du  Béguinage,  ronde  d'ouverture-
fermeture : 30 000 euros TVA comprise estimés ;

- Liège, rue Côte d'Or : 15 000 euros estimés ;
- Jambes,  site  du  Sart-Hulet :  100 000 euros

estimés.

Par ailleurs, pour anticiper peut-être une éventuelle
question  sur  les  prix  de  l'énergie,  les  départements
fonctionnels  nous  ont  confirmé  que  les  besoins  ne
devraient pas être revus cette année grâce aux marchés
en cours, mais il est évident que la répercussion risque
cependant  d'être  forte  pour 2023,  mais  nous  y
reviendrons lors des débats sur le prochain budget.

Au  niveau  du  budget  et  des  finances,  hormis  les
variations compensées et les adaptations aux paramètres

macro-économiques,  l'évolution  principale  se  situe  au
niveau de l'outil informatique WBFin.

Sur  l'AB 12.03,  l'augmentation  des  moyens  est
justifiée par l'indexation et le coût supérieur relatif au
support et à la maintenance de la solution qui ont été
plus  que  nécessaires  dans  ces  premiers  mois  de
démarrage.

Sur  l'AB 74.02,  l'augmentation  des  moyens  en
crédits  de  liquidation  fait  suite  à  la  révision  de  la
livraison de certains modules entre l'administration et le
prestataire  NRB.  En  effet,  afin  de  sécuriser  les
livraisons  des  différents  modules,  le  prestataire  et  le
pouvoir adjudicateur ont établi un plan de contingence
en 2021 et  un glissement  de  certaines  fonctionnalités.
Tout  ce  qui  est  comptabilité  analytique,  reporting,  et
cetera  entre  janvier  et  juin 2022  a  été  opéré  alors
qu'elles  étaient  planifiées  avant  décembre 2021.  Ces
éléments  ont  un  impact  direct  sur  la  facturation  des
projets  métiers  sous-jacents,  mais  également  sur  la
facturation des projets transversaux tels que formations,
reprise de données, dématérialisation, accès. Toutes ces
factures  prévues  initialement  en 2021  ne  seront
envoyées qu'au terme des travaux, raison pour laquelle
des  crédits  supplémentaires  en  liquidation  ont  été
obtenus.

Au vu de l'évolution du dossier WBFin, sur lequel
nous avons souvent échangé, il me semble en effet que
cette solution était nécessaire.

Cela  me  permet  de  retracer  l'ensemble  de  mes
compétences fonctionnelles.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Ministre, je vais
vous parler – à votre grand étonnement – des piscines.
Si l'on fait un peu votre bilan et, je dois être honnête, le
bilan  de  M. Crucke  en  matière  de  constructions  de
piscines  est  catastrophique.  La  semaine  dernière,  un
article  mettait  en  évidence  les  impossibilités  pour  les
élèves  d'apprendre  à  nager  par  manque  de  piscines.
Aujourd'hui encore, on en parlait dans la presse.

En  Wallonie,  selon  les  chiffres  qui  avaient  été
transmis  l’année  passée  par  M. Crucke,  on  serait
actuellement à un bassin pour 33 000 habitants. Si l'on
compare avec d'autres régions du pays, avec la Flandre,
ils sont à un bassin pour 22 000 habitants. Il y a déjà un
gap important. Aux Pays-Bas, on parle d'un bassin pour
24 000 habitants, en Allemagne pour 18 000 habitants et
en  France  pour  16 200 habitants.  Si  l'on  voulait  par
exemple  atteindre  le  chiffre  de  la  France,  il  faudrait
construire près de 195 bassins supplémentaires. Ce sont
des  chiffres  affolants.  Quand  on  voit  cet  alignement
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budgétaire, on peut facilement comprendre que ce n'est
pas  aujourd'hui  que  l'on  va  créer  beaucoup  plus  de
piscines. 

Lors du budget de 2022, j'avais interrogé le ministre
Crucke et je lui avais dit qu'il manquait 60 bassins pour
permettre  à  tous  les  enfants  de  l'école  primaire
d'apprendre à nager.  Dans un article  de  La Meuse du
24 novembre, il a répondu ceci : « Un constat confirmé
par le ministre Crucke qui indique qu'il manque environ
60 bassins  en  Wallonie  et  entend  trouver  la  bonne
formule  qui  permettra  de  solutionner  le  problème ».
Dans l'article de presse en question, on explique qu'un
petit bassin d'apprentissage de 16 mètres sur 8,5 mètres
– ce ne sont même pas des bassins de 25 mètres – coûte
1,5 million  d'euros.  Il  faudrait  donc  au  minimum
90 millions d'euros pour rattraper ce retard.

Il  y  a  trois  semaines,  j'ai  interrogé  la  ministre  de
l'Éducation  qui  reconnaissait  elle  aussi  le  manque  de
piscine.  Elle  disait  que  c'était  de  plus  en  plus  un
problème pour assurer  les cours  de natation à l'école.
Cela  accentue  les  inégalités  sociales  parce  que  c'est
seulement l'école qui garantit que n'importe quel enfant,
quelle que soit sa situation familiale, quelle que soit la
situation  financière  de  ses  parents,  va  pouvoir  avoir
accès  à  des  cours  de  natations  et  à  des  bassins  de
natation.

Dans  le  cas  contraire,  si  l'école  n'est  même  plus
capable de faire cela, il va y avoir des inégalités sociales
importantes puisque seuls les enfants des parents qui ont
les  moyens  pourront  prendre  des  cours  de  natation
privés  dans  des  piscines  privées  et  tant  pis  pour  les
autres.

Vous-même, Monsieur le Ministre, pas plus tard que
la semaine passée, vous reconnaissiez dans un article de
presse que le manque de piscines était un réel problème.
Dans  le  même  article,  vous  expliquez  que  le  budget
consacré aux piscines est de 5,98 % du budget total des
infrastructures qui est de 70 millions d'euros. Cela fait
donc à peine 4,2 millions d'euros. M. Crucke disait que
pour rattraper le manque de piscines et garantir les cours
de natation, il faut 90 millions d'euros. D'après ce que
j'ai lu, vous consacrez seulement 4,2 millions d'euros. Je
trouve  qu'il  y  a  une  énorme  contradiction  entre
reconnaître le manque de piscine et investir seulement
4,2 millions d'euros.

M. Antoine  a  parlé  tout  à  l’heure  de  100 millions
d'euros pour une piscine olympique, avec 10 millions de
moins,  vous  pouvez  construire  les  60 bassins
d'apprentissage.

La question que je vous pose : Quelle est la chose la
plus  importante,  Monsieur  le  Ministre :  avoir  une
piscine  olympique ou  garantir  et  permettre  à  tous les
enfants d'apprendre à nager à l'école ? Pour nous, il n'y a
pas photo : il est plus important d'apprendre aux enfants
à nager à l'école.

C'est  dans  ce  sens-là  que  l'on  vous  a  déposé  un
amendement  qui  demande  d'ajouter  un  nouvel  article
budgétaire  qui  s'intitule  « Subventions  pour  la
construction  de  nouvelles  piscines »  dans  le
programme 47 « Infrastructures sportives ».

Cet  AB est  créé  et  crédité  de  90 millions d'euros.
Ceux-ci seraient compensés par 90 millions d'euros en
moins, en crédits d'engagement et crédits de liquidation,
des  crédits  inscrits  dans  le  programme 122 « Plan  de
relance de la Wallonie et la Facilité pour la relance et la
résilience européen », et ce, pour garantir une neutralité
budgétaire. 

Pourquoi cet amendement ? Aujourd'hui, on l'a dit,
le  ministre  Crucke l'a  dit  aussi  à  l'époque,  il  manque
60 bassins d'apprentissage en Wallonie pour permettre à
l'ensemble des élèves l'apprentissage de la natation. Ces
bassins  d'apprentissage  pourraient  avoir  un  double
objectif :  d'abord apprendre à tout  un chacun à nager,
mais aussi  servir  de point  d'eau en dehors  des heures
scolaires. 

Par exemple, on arrive maintenant dans une période
de canicule importante, surtout à la fin de cette semaine.
Quand on habite en appartement et que l'on n'a pas de
jardin pour se rafraîchir, il n'existe pas 36 solutions, il
faut aller vers un point d'eau. Il en manque. Ces bassins
d'apprentissage pourraient donc servir à cela également.
Je trouve que c'est important.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
voulais  tout  d'abord  relever  que  vous  vous  étiez
appliqué les règles que vous aviez recommandées aux
autres membres du Gouvernement. Vous en avez fait la
démonstration dans votre exposé introductif, puisque la
dotation  complémentaire  à  la  SOWAER  pour
l'accomplissement des missions de sûreté a diminué de
près  de 4 millions d'euros.  Il  en va  de même pour  la
dotation à la SOWAER relative à la mise en œuvre des
mesures  d'accompagnement  et  d'information  avec  -
2,834 millions d'euros. C'est un élément important que
je voulais relever.

L'autre  élément  positif  sur  lequel  je  voulais
m'exprimer  est  le  projet  d'installation  d'un  atelier  de
démantèlement  et  de  recyclage  d'avions  à  côté  de
l'aéroport  de Charleroi.  Je  crois  que c'est  un très  bon
projet. Pour rappel, un appel à projets a été lancé par la
SOWAER en début d'année. On a appris récemment que
le  Gouvernement  venait  de  retenir  un  projet  d'un
consortium composé de la SABENA, Cometsambre et
la SABCA. C'est une bonne nouvelle pour la région de
Charleroi, mais aussi pour l'économie circulaire et donc
pour la planète.

Un  budget  de  29 millions  d'euros  est  prévu  au
niveau de la Wallonie. 
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Concrètement, comment l'aéroport de Charleroi va-t-
il être associé à ce projet ? J'entends qu'il n'est pas dans
le  consortium  retenu  par  le  Gouvernement,  mais  je
pense qu'il y a du lien à faire dans ces deux dossiers. Je
voulais voir comment vous comptiez associer l'aéroport
à ce projet. 

D'autre  part,  je  voulais  revenir  sur  deux  dossiers
propres à BSCA.

Le premier, vous avez sans doute pu le constater au
travers de la presse. Dans un arrêté du 30 juin, la Cour
d'appel de Mons venait de décider que les 42 riverains
qui  avaient  introduit  une  plainte  à  l'encontre  de
l'aéroport se sont vu attribuer collectivement la somme
de  1 million  d'euros.  On  sait  que  c'était  une  longue
procédure, initiée il y a assez longtemps. Pour rappel,
les  riverains reprochaient  à  l'aéroport  de ne pas  avoir
fait  d'étude  d'incidences  préalable,  d'avoir  fait  preuve
d'une tolérance pour certains vols qui atterrissaient trop
tôt ou décollaient trop tôt le matin ou trop tard le soir et
surtout  d'avoir  tardé  à  prendre  des  mesures
d'accompagnement  pour  les  riverains,  des  mesures
arrivées en 2002 et en 2004.

Vous l'avez vu, la balle est maintenant dans le camp
de  la  Région  wallonne  et  de  BSCA.  Quelle  attitude
allez-vous prendre par rapport à ce dossier ? Envisagez-
vous  un  recours  ou  pas ?  J'ai  souvenir  que,  dans  un
dossier similaire à Liège, votre prédécesseur M. Crucke,
avait  décidé  de  ne  pas  aller  en  recours,  ce  qui  me
semblait être une sage décision. J'aurais aimé connaître
votre position dans ce dossier. 

Le deuxième dossier est un dossier encore un peu
plus  vieux  qui  concerne  BSCA,  c'est  le  dossier
Brainwin,  société  de  consultance.  Cette  société
réclamait  des  dommages  et  intérêts  à  hauteur  de
8 millions d'euros pour non-respect de contrat à BSCA.
En 2007-2008, l'aéroport de Charleroi faisait appel à la
société Brainwin pour concrétiser son business plan.

Il  est  alors  convenu que le consultant  recevra une
rémunération  fixe.  Toutefois,  souvenez-vous  qu'une
autre convention avait été signée par la seule présidente
du CA de l'époque qui prévoyait une participation aux
résultats  d'exploitation.  Cette  convention  ne  respectait
manifestement  pas  certaines  réglementations.  Dans ce
cadre, la société a porté l'affaire en justice sans jamais
avoir gain de cause. Sauf qu'il y a quelques mois, c'est
au civil que Brainwin attaquait BSCA pour dénonciation
abusive de contrat. L'affaire a été plaidée voici peu. Les
juges ont demandé à la société Brainwin et à BSCA de
trouver un accord. 

Monsieur le Ministre, quels engagements avez-vous
pris  afin  de  minimiser  l'impact  financier  de  ce  litige
pour  BSCA ?  Où  en  sont  les  tractations  entre  les
parties ?

J'ai également une question très précise concernant
Liege Airport. Sur l'AB 31.05.32, la subvention à Liege

Airport lui permettant d'assurer des missions de service
public dans le cadre de l'exploitation de l'aéroport était
en augmentation de 669 000 euros. Dans la justification,
il  est indiqué que cette subvention est liée à des frais
portant  sur  l'utilisation  des  terrains,  constructions  et
infrastructures  aéroportuaires  mis  à  disposition  par  la
SOWAER. Pouvez-vous m'expliquer ce que recouvrent
précisément  ces  missions  de  service  public ?  Ne
pourraient-elles  pas  simplement  être  prises  en  charge
par l'exploitant de l'aéroport, comme pour d'autres types
d'activités économiques ? Que disent, le cas échéant, les
règles européennes sur la question ?

Je passe sur le volet sport. 

Un point qui a retenu notre attention – vous en avez
parlé brièvement lors de l'exposé général – est que les
infrastructures sportives de quartier se voient grevées de
près d'un million d'euros au budget ajusté. C'est assez
interpellant  alors  que l'on sait  que la  crise sanitaire  a
révélé des besoins pour une série de personnes d'avoir, à
proximité de chez eux, des lieux pour se promener, mais
aussi pour faire du sport. Parallèlement, on sait que le
subventionnement  à  ce  type  d'infrastructures  a  été
diminué  sur  base  du  décret  que  l'on  a  voté  voici
quelques  mois  au  sein  de  ce  parlement.  Monsieur  le
Ministre, des projets très spécifiques sont-ils touchés par
cette diminution de subside ? Avez-vous pu entamer des
pourparlers avec votre homologue, Mme Morreale, pour
voir  comment  il  pouvait  y  avoir  un  mécanisme  de
compensation pour un dossier qui est à la frontière entre
le  sport  et  l'appui  à  des  publics  potentiellement  plus
fragilisés et à la cohésion sociale ?

J'ai  encore  deux  questions  portant  sur  des  projets
précis.

Vous  avez  indiqué,  dans  votre  exposé  introductif,
que le projet  Planet  Bike,  qui  devrait  voir le  jour sur
l'ancien site militaire de Sart-Hulet, près de Jambe. On
parle de 30 millions d'euros octroyés à ce projet dans le
cadre  du  Plan  de  relance.  Lors  d'une  précédente
question écrite que j'avais adressée à votre prédécesseur,
il  m'avait  indiqué  que  la  SOGEPA  avait  chargé  le
cabinet Deloitte de définir un masterplan et d'identifier
différentes  sources  de  financement  complémentaires.
J'aurais aimé vous entendre sur les éléments qui sous-
tendent  cette  étude.  Quelles  sources  de  financements
complémentaires avez-vous pu identifier ?

J'ai eu l'occasion de lire un article dans une revue
spécialisée  qui  mettait  en  avant  le  fait  que  les
gestionnaires du vélodrome de Gand avaient témoigné
de difficultés de gestion, alors qu'une grande activité s'y
développe, avec les fameux 6 jours de Gand. J'aimerais
savoir comment vous allez rencontrer les conclusions de
l'étude et assurer la viabilité financière du projet.

Enfin,  vous  n'échapperez  pas  à  la  question :
M. Beugnies  parle  souvent  des  piscines ;  ces  derniers
temps,  j'ai  eu  tendance  à  vous  parler  pas  mal  de
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l'hippodrome  de  Wallonie.  Je  reviens  à  la  charge  en
espérant  être  plus  chanceux  aujourd'hui.  Votre
prédécesseur  avait  confié  une  étude  à  une  agence-
conseil. La SOGEPA avait diligenté l'opération.

L'étude  portait  sur  le  projet  industriel  de
l’hippodrome  de  Ghlin,  plus  spécifiquement  sur
l’optimalisation  de  son  développement  économique,
sportif  et  sociétaire,  mais  elle  visait  également  à
analyser l’efficacité, la solidité de son assise financière
et de son actionnariat.

Il y a quelques mois, vous m’avez dit que vous aviez
transmis dans son intégralité ce rapport à l’hippodrome
de Wallonie Mons, ainsi qu’au collège provincial.

J’aimerais vous entendre sur les conclusions de cette
étude et surtout voir comment vous allez rencontrer ces
recommandations,  préciser les engagements qui seront
les vôtres afin de pérenniser cet outil.

Voilà, Monsieur le Ministre, Monsieur le Président,
pour mes questions et mon intervention.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  –  Je  voudrais  remercier
M. le Ministre pour son exposé.

À la lecture du programme et du budget ajusté, on
peut  constater  que  les  crédits  sont  diminués  pour  un
montant  de  plus  ou  moins  5 millions  d’euros.  Je
m’interroge  sur  certains  aspects  et  les  choix qui  sont
opérés.

On  peut  constater  que  les  crédits  relatifs  aux
mesures  d’accompagnement  et  d’insonorisation  sont
supprimés.  Comment  ces  mesures,  prévues  dans  la
législation,  pourraient-elles  être  financées  si  le  poste
budgétaire n’est pas alimenté ?

Je souhaiterais avoir de plus amples informations sur
ce programme.

C’était pour l’aéroport.

En  ce  qui  concerne  les  infrastructures  sportives,
comme l’a dit mon collègue M. Clersy, nous avons voté
un  décret  en  2020  relatif  au  subventionnement  des
infrastructures  sportives.  Celles-ci  devraient  être
utilisées  évidemment  publiques  de  manière  plus
optimale et plus efficiente, tout en garantissant une offre
diversifiée.  Je  m’interroge  à  nouveau  sur  le  budget
ajusté que vous nous avez présenté aujourd’hui. On peut
constater  que  les  crédits,  dans  le  cadre  de  certains
programmes, sont de nouveau revus à la baisse alors que
notre Région doit encore rénover et compléter le parc
existant. Là, il y a les piscines et il y a les infrastructures
sportives qui ont été inondées.

J’ai une question aussi sur les choix opérés, sachant
que  les  infrastructures  et  le  sport  –  cela  me  tient

vraiment à cœur –,  de manière plus générale,  doivent
être considérés comme des politiques prioritaires. Je ne
dis pas qu’ils ne le sont pas, mais en général, on le voit,
au  vu  des  baisses  de  certains  crédits  qui  ont  pu  être
diminués. Je pense que c’est important. Peut-on avoir un
peu plus d’information sur ce poste ?

Concernant les grands projets prévus, tels que Planet
Bike  ou  encore  le  Pôle  sportif  multidisciplinaire,
pouvez-vous  m’indiquer  si  ceux-ci  avancent  comme
prévu initialement ? Y a-t-il des variations au niveau des
moyens budgétisés ?

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour votre exposé.

J’ai quelques petites questions.

La première, sur la DO 10, concernant le secrétariat
général,  je  vois  qu’il  y  a  des  prestations  d’assistance
pour  la  cellule  d’audit,  c’est  l’AB 12.07.11.  On  voit
qu’il y a une augmentation des crédits à hauteur de 40 
000 euros,  mais  il  n’y  a  pas  de  justification.  J’aurais
simplement  voulu  savoir  à  quoi  correspondait  cette
augmentation de 40 000 euros.

J’en  viens  ensuite  à  une  deuxième  question  très
ponctuelle, qui concerne la DO 12, qui est relative aux
bâtiments de la Région wallonne, qui a pu être abordée
par les collègues.

J’aurais  simplement  voulu  savoir,  sur  la  liste  des
bâtiments  et  la  liste  des  différents  montants,  si  vous
aviez pu estimer les différents marchés relatifs à chacun
des bâtiments et, si ce n’était pas tout à fait complet, ce
qu’il vous manquait comme information à communiquer
pour que l’on puisse avoir une vue d’ensemble.

Je  suis  à  présent  à  la  DO 14  qui  concerne  le
programme 04, qui a été évidemment évoqué à la fois
par M. Antoine dans la discussion générale, mais aussi
par les collègues, puisqu’il s’agit ici de la SOWAER qui
voit sa subvention réduite à zéro pour la mise en œuvre
de ses mesures d’accompagnement. J’imagine que cela
consiste en une économie, mais qui vise à dire que la
SOWAER  dispose  d’une  trésorerie  suffisante  pour
procéder à ses missions, mais sans toucher au moindre
pécule wallon, au moindre argent wallon supplémentaire
et  qui  concerne  des  rachats  et  des  insonorisations  de
maisons.

Même si cela a été brièvement abordé, pouvez-vous
nous donner votre philosophie à travers cette nouvelle
mesure d’économie qui rentre dans un cadre bien plus
global ?

J’en suis ensuite au programme 06 qui concerne les
infrastructures sportives. Concernant ces infrastructures,
on voit que le programme est estimé à 65,623 millions
d’euros en crédits d’engagement, on est à 1,15 million
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d’euros  en  moins,  et  à  60,657 millions  en  crédits  de
liquidation. Là, on est à 1,2 million d’euros en moins.
Cela concerne nos infrastructures sportives de manière
générale.  Toutefois,  j’aurais  voulu  savoir  si  cela
remettait en cause le programme Wallonie Ambition Or
et quel était l’impact sur celui-ci.

Parallèlement,  puisqu’il  y  a  une  diminution
également des subventions à l’égard des communes et
de  la  RCA,  dans  quelle  mesure  ces  économies
structurelles n’allaient-elles pas les pénaliser s’il y avait
des  correctifs ?  Où  en  était  la  discussion  avec  les
opérateurs concernés ?

Globalement, on a beaucoup évoqué le problème des
piscines. J’ai été surpris par les chiffres donnés cités par
M. Beugnies.  Une  piscine  olympique  coûterait
100 millions d’euros.

M. Beugnies (PTB). – C’est un centre.

M. Tzanetatos (MR). – Il me semblait bien que l’on
voulait  préciser  le  « centre  multidisciplinaire ».  Donc,
c’est  un  centre  sportif.  Le  différentiel,  le  gap  était
beaucoup trop important entre une piscine de plus petite
taille, petit bassin à 1,5 million d’euros. De plus, il ne
faut jamais non plus comparer, faire des additions. Peut-
être,  en  effet,  qu’un  petit  bassin  coûte  1,5 million
d’euros. Faut-il encore être propriétaire du terrain ? Si
pas, à quel prix ? Dans quelles mesures ?

On partage tous l’objectif de fournir des points d’eau
permettant l’apprentissage de la nage aux plus jeunes.
On est  tenu également  par  des  difficultés  budgétaires
évoquées.  Tout  le  monde  s’accorde  à  dire  qu’il  faut
redresser la barre du budget et la politique menée et la
volonté  du  ministre  –  comme  celle  de  l’entièreté  du
Gouvernement – est évidemment de permettre, d’offrir
des  structures  adéquates  pour  les  futurs  nageurs  et
évidemment  pallier  aux  différences  sociales,
économiques  que  certains  jeunes  peuvent  avoir
contrairement  à  d’autres,  puisque  le  seul  moyen pour
certains d’apprendre la natation est à travers les cours
dispensés dans nos établissements scolaires.

J’en viens maintenant à la DO 19 qui concerne les
finances  et,  de  manière  beaucoup  plus  complète,
WBFin. On a vu au programme 01 que les crédits du
programme  sont  destinés  à  couvrir  les  dépenses
générales  du  fonctionnement  au  sein  de  la  division
organique.  Les  besoins  de  la  cellule  WBFin  sont
évidemment intégrés. Ce sont des montants importants.
La Région wallonne vient de loin dans la mise en œuvre
de ce programme, qui a été réalisé et lancé le 1er janvier
dernier, avec le travail qu’il a fallu abattre pour le mettre
en  place.  Pouviez-vous  m’indiquer  les  points  sur
lesquels  les  investissements  devaient  être  réalisés  par
rapport à ceux ciblés dans le budget ajusté ?

Voilà ce que j’avais à dire pour WBFin.

Toujours  dans  la  DO 19,  au  programme 36  qui
concerne  la  dette,  il  y  a  une  mesure  d'économie
structurelle  de 5 millions d'euros  envisagée.  Comment
cette  économie  est-elle  réalisée  au  sein  de  ce
programme ? 

À l'AB 91.17.10, je veux souligner positivement la
correction tenant compte des remarques de la Cour afin
de gagner davantage en transparence. M. Antoine ne l'a
pas  dit  tout  à  l'heure  quand  il  a  indiqué  ce  qu'il
considérait  comme  étant  fautif  dans  la  manière  de
présenter ce budget. 

Au  niveau  de  la  SOWAER,  le  projet  de
démantèlement  représente  un  budget  de  6 millions
d'euros,  dont  3,59 millions  d’euros  dans  un  premier
temps visant à l'acquisition du terrain. Au total, c'est un
budget  de  28,9 millions d'euros.  Le  gap est  important
entre  les  28,9  et  les  3,590 millions  d'euros  pour  le
terrain,  même si  le  Gouvernement  octroie  d'abord  un
budget  de  6 millions  d'euros  pour  le  projet  de
démantèlement. À quoi le surplus entre les 28,9 et les
3,590 millions d'euros est-il affecté ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur  Beugnies,  je  partage  votre  constat  sur  les
piscines.  Cependant,  dans  votre  démonstration,  vous
avez sorti mes propos de leur contexte. J'ai précisé la
nécessité de porteurs de projets. S'il n'y a pas de projet
déposé, il  est difficile d'augmenter le pourcentage que
vous avez signalé de 6 % du budget des infrastructures.
S'il n'y a pas de porteur, il est compliqué d'avancer dans
des financements. 

J'ai  envie  de  rappeler  l'ampleur  du  plan  Piscines
pour lequel une enveloppe de 110 millions d'euros a été
développée,  50 %  en  prêts  à  intérêt 0  et  50 %  en
subsides.  Dans  le  plan  Piscines,  33 projets  ont  été
retenus en mai 2018. Au vu de l'avancée de ces projets,
six  ont  été  abandonnés.  Cela  a  permis  de  réaffecter
l'enveloppe, car on n'a pas voulu la diminuer même si
des projets étaient annulés. On a réinvesti et l'on n'a pas
fait d'économie sur le dos des piscines. On a repris ce
montant et l'on a aidé les porteurs de projets à investir.
Malheureusement, seulement deux projets sont terminés
et les autres sont en phase de finalisation. On espère que
l'ensemble  des  projets  seront  terminés  d'ici 2024.  Je
pourrais vous donner la liste précise de l'ensemble des
projets, mais ce n'est pas l'objet de la discussion. 

Un constat  que je peux partager,  c'est  que ce plan
Piscines pas permis d'augmenter le nombre de mètres
carrés disponibles de plans d'eau. Cependant, on ne peut
pas dire que l'on n’investit pas. Ce qu'il faut faire, à mon
avis,  c'est  davantage  inciter  les  porteurs  de  projets  à
travailler. Ce qui fait peur dans le développement d'un
projet de piscine, ce n'est pas l'investissement, mais la
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charge qui en résulte.  Il  faut  essayer de les pousser à
faire  des  investissements  conjoints  avec  d'autres
communes et à travailler sur la supracommunalité avec
des  projets  de  collaboration  améliorée,  ce  qui  permet
d'ailleurs d'augmenter le taux de subvention de 10 %. 

On ne peut pas dire que l'on n'investit pas dans les
infrastructures  sportives,  car  cela  reste  très  important,
comme le  député  Witsel  l'a  souligné.  On en  est  bien
conscient et l'on n'essaie pas de mettre cela au second
plan.

Au  global,  depuis  le  début  de  la  législature,
301 millions d'euros ont été dégagés en plus des crédits
classiques,  ce  qui  prouve  bien  notre  intérêt  pour  le
milieu  sportif.  La  plupart  des  investissements  lancés,
aussi  bien  Wallonie  Ambitions  Or,  la  rénovation
énergétique  des  bâtiments  que  les  infrastructures
partagées, pouvaient donner lieu à des projets Piscines.
Le constat posé est que les porteurs de projets ne sont
pas là et ne répondent pas, et ce, plus que probablement
par  rapport  à  la  gestion  de  l'infrastructure  dans  un
deuxième temps. 

Monsieur Clersy, sur votre question par rapport à la
diminution de la dotation de la SOWAER, on a voulu
montrer l'effort par rapport à cela. 

Je vais  répondre en même temps à la question de
M. Tzanetatos par rapport au projet  de démantèlement
d'avions. Au global, 29 millions d'euros ont été investis
– c'est un projet financé dans le cadre du Plan de relance
et de résilience européen, le RRF – : 10 millions d'euros
pour l'acquisition et l'aménagement porté par la Région
wallonne  dans  le  cadre  du  soutien  supplémentaire  au
projet  et  29 millions d'euros  pour la  partie  hangars  et
formation propre au projet et au cœur du projet. 

Comment  l'aéroport  est-il  associé ?  Le  CA  a
confirmé son intérêt  en juin 2021 et  a  travaillé  à  une
mise à disposition d'une partie de la zone aéroportuaire
pour  créer  des  bretelles  d'accès  aux  hangars.  Des
échanges  se  font  de  manière  assez  régulière.  Cela
permet en plus de travailler sur l'image de l'aéroport et
montrer  son  intérêt  pour  une  vision  durable  du
développement de tout le cycle du milieu aéroportuaire.
C'est important, et il en est pleinement conscient, d'où
son soutien maximum au projet. 

Au  niveau  du  litige  de  1 million  d'euros  avec  les
42 riverains,  pour  l'instant,  on  est  dans  l'attente  d'une
note  de  la  SOWAER concernant  l'opportunité  ou non
d'aller en cassation. Sur la base de cette note – je ne sais
pas encore préjuger de son contenu –, on statuera sur
l'opportunité ou pas de suivre l'avis de la SOWAER par
rapport à cette problématique. 

Au  niveau  des  litiges  de  riverains  avec  Liege
Airport,  il  est  prévu de faire  passer  le projet  de train
d'actions  au  niveau  du  Gouvernement  le  19 juillet
prochain.  On pourra détailler davantage le contenu de
cette  note  qui  sera  publique  dès  que  la  décision  du

Gouvernement sera prise. On a envie de régler cela et de
respecter les engagements pris. 

Pour la partie Brainwin, la transaction a été validée
par  le  CA  qui  est  compétent.  Ce  n'est  pas  au
Gouvernement  de  se  saisir  de  cette  problématique
« ancestrale » dont on parle depuis plus de 10 ans.  Le
dossier  est  clôturé  et  une  transaction  de  l'ordre  de
3,5 millions d'euros est prévue. 

Au  niveau  de  la  dotation  Liege  Airport  pour  la
mission de service public, on n'a jamais eu de remise en
question  de  l'Europe  par  rapport  à  celle-ci.  Il  y  a
d'ailleurs une prescription par rapport à cela. La dotation
est actée dans l'accord entre les actionnaires.

Au niveau du sport de quartier, je pourrais initier une
réflexion  avec  ma  collègue  Morreale,  mais  ici  l'idée
était d'avoir une vision sur les crédits d'investissement
sportif  et  d'infra,  au  sens  large,  puisque  l'on  peut  de
toute  façon  avoir  des  réallocations  budgétaires.  Je
voulais surtout montrer que tout le monde doit pouvoir
faire  des  efforts,  même  si  ce  n'est  jamais  agréable,
comme je l'ai signalé ; je ne fais pas cela de gaieté de
cœur. Il faut pouvoir montrer l'exemple si l'on veut que
tout  le  monde  rame  dans  la  même  direction  et  soit
conscient des enjeux. Pour cette raison, j'aime rappeler
les  investissements  réalisés  dans  le  sport  en  Wallonie
depuis le début de cette législature. Il s'agit quand même
de  plus  de  300 millions  d'euros  qui  sont  dégagés,  en
plus des crédits classiques de 52 millions d'euros par an.
Si  l'on  regarde  sur  5 ans,  cela  fait  300 millions  plus
260 millions, c'est  loin d'être négligeable.  Ce sont des
montants assez importants, cela montre l'importance que
le sport a aux yeux du Gouvernement wallon. 

Au  niveau  de  la  réflexion  Planet  Bike  et  des
conclusions de l'étude portée par la SOGEPA qui était
confiée au bureau Deloitte, il est évident qu'ils ont mis
en évidence les difficultés de porter un projet de cette
ampleur  avec  une  enveloppe  de  30 millions  d'euros.
C'est  cela  qui  a  poussé  notre  réflexion,  et  de  la
globaliser  avec  la  réflexion  du  centre  de  haut  niveau
multidisciplinaire, à partir du moment où l'on avait déjà
avancé sur l'acquisition du terrain. 

Comme  vous  l'avez  souligné,  vous  avez  pris
l'exemple du vélodrome de Gand, où les difficultés sont
la gestion quotidienne de l'outil, cela prouve que l'on va
devoir  porter  une réflexion profonde et  construite  par
rapport au modèle de gouvernance du projet sportif que
l'on va vouloir porter. Cela montre également que l'on
doit développer un intérêt au-delà du simple vélo, de la
simple  attractivité  liée  autour du cyclisme.  C'est  pour
cela, comme cela a été signalé, on a une enveloppe de
100 millions  pour  un  centre  de  haut  niveau
multidisciplinaire  et  l'idée est  de  réfléchir  à  comment
pouvoir capter et amener les investissements. En effet,
si l'on ne fait pas les investissements de base, cela va
être compliqué d'attirer les investissements privés dans
un deuxième temps. Dès lors, il faut pouvoir avoir un
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projet attractif, une espèce de masterplan attractif. Nous
sommes  donc  en  pleine  réflexion  par  rapport  à  cela.
Nous ne manquerons pas de revenir et d'en discuter plus
largement en commission. Cela me permet,  au moins,
d’être transparent avec vous par rapport aux réflexions
qui sont les miennes actuellement. D'ailleurs, une note
en préparation va passer dans ce sens au Gouvernement.
Elle  devrait  également  passer  au  Gouvernement  du
19 juillet. Nous allons réfléchir à une réflexion globale
entre les deux projets Planet Bike et centres sportifs de
haut niveau.

Concernant l’hippodrome de Wallonie, d'un point de
vue budgétaire,  rien n'a  changé,  je  présume que vous
l'avez remarqué.

C'est  bien  cela  qui  vous  pose  question,  j’ai  bien
compris.  Honnêtement,  je  n'ai  pas  grand-chose  de
nouveau  à  vous  annoncer  par  rapport  aux  dernières
discussions que  nous  avons  eues.  Nous  avons  eu  des
échanges  avec  le  conseil  d'administration,  avec  les
cabinets  du  ministre-président  et  du  ministre  de
l’Économie. Nous avons prévu d'organiser une réunion
avec  l'hippodrome,  mais  à  ce  jour,  la  date  de  cette
réunion n'a  pas  encore  été  fixée.  Je dois  bien  avouer
que, sur base des analyses et des réactions en suite de
l'étude,  il  semble  qu'il  sera  difficile  de  trouver  une
solution  qui  permette  de  concilier  l'ensemble  des
intérêts. La réflexion est complexe et il faut prendre le
temps  nécessaire  afin  d'aboutir  à  quelque  chose  de
construit pour ce projet. Mon attention se porte sur un
élément en particulier,  il  faut  travailler sur un modèle
qui  permettra,  à  terme,  cela  reste  mon  leitmotiv,  de
réduire la dépendance de l'hippodrome au financement
récurrent  de  la  Région.  Cela  permet  de  recadrer  les
interrogations qui sont les vôtres. Après, je suis certain
que  vous  ne  manquerez  pas  de  me  questionner  sur
l'avancée de ce dossier.

On aura l'occasion d'en débattre.

Au niveau de M. Witsel, la première question était
par rapport à la diminution de la dotation SOWAER va-
t-elle  compromettre  les  mesures  d'accompagnement
pour  les  aéroports ?  Clairement  non.  C'est  un  non-
radical.  Comme je l'ai  expliqué en exposé général,  le
fait de diminuer les dotations était surtout une opération
de trésorerie. On s'est assuré que la SOWAER avait la
trésorerie en interne nécessaire pour pouvoir faire face à
l'ensemble des politiques et des missions qui lui ont été
confiées par la Région.

C'est valable pour mes compétences fonctionnelles.
C'est cette logique-là pour l'ensemble des UAP. Il est sûr
qu'il n'y aura pas de problèmes pour financer l'ensemble
des  missions  déléguées  qui  sont  les  siennes.  On  s'en
porte garant. On ne veut pas du tout impacter la gestion
et les missions de la SOWAER. Je peux garantir qu'il n'y
aura  pas  d'impact  par  rapport  aux  mesures
d'accompagnement et aux missions qui sont les siennes.

Une  mesure  exceptionnelle  d’économie  de
15 millions  d'euros  sera  remise  à  l'initiale 2023
également.

Au  niveau  de  votre  question  sur  les  crédits
« Infrastructures  sportives »,  j'ai  répondu à  vos  autres
collègues en la matière. Cela m'a permis de retracer un
peu  les  investissements  et  recentrer  l'importance  du
sport dans les politiques menées pour le Gouvernement.
Si  je  retrace,  ce  sont  quand  même  300 millions  de
crédits  supplémentaires,  301 millions  d'euros  plus
260 millions  d'euros  en  crédits  classiques.  Cela  fait
quand même près de 600 millions d'euros sur l'ensemble
de  la  législature.  On  pourrait  dire  que  ce  sont  des
investissements  assez  conséquents  pour  le  sport.  On
continuera à travailler de la sorte.

Pour  les  projets  liés  au  Plan  de  relance,  j'ai
également  détaillé  l'avancée  de  ces  deux  projets  en
réponse à M. Clersy. Si  d'autres  interrogations se font
sentir, n'hésitez pas à me les poser, mais je suis certain
que vous ne vous retiendrez pas de toute façon.

Pour  les  questions  de  M. Tzanetatos,  je  dois  bien
avouer que la première question, je ne suis pas certain
de l'avoir bien saisie. C'est pour la DO 10.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). – C'est pour la cellule d'audit
et une augmentation de 40 000 euros, sauf erreur. Il n'y
avait pas de justification dans les documents.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
L'augmentation  de  40 000 euros  correspond  à  une
mission  confiée  au  service  commun  d'audit  dans  le
cadre  de  sa  mission  de  suivi  et  d'évaluation  des
milestones du PNRR pour la Région. Voilà la réponse
qui est toute chaude et qui vient d'arriver.

La question sur la D0 14, j'ai déjà peut-être répondu
dans  les  autres  questions.  Je  pense  y  avoir  répondu,
mais si vous ne vous sentez pas assez...

M. Tzanetatos (MR). – Pour la DO 14, vous avez
répondu.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des Aéroports et des Infrastructures sportives. – Sur la
partie  WBFin,  pour  moi,  j'y  avais  répondu  dans
l'exposé,  mais  peut-être  que  les  choses  n'étaient  pas
claires.

Sur  l'AB 74.02,  l'augmentation  des  moyens  en
crédits de liquidation fait suite à la révision de livraison
de  certains  modules  entre  l'administration  et  le
prestataire.
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Afin  de  sécuriser  les  livraisons  de  ces  différents
modules,  le  prestataire  et  le  pouvoir  adjudicateur  ont
établi un plan de contingence en 2021 et un glissement
de certaines  fonctionnalités  entre janvier  et  juin 2022.
Cela a été opéré alors qu'elles étaient planifiées avant
décembre 2021. Ces éléments ont un impact direct sur la
facturation  des  projets  « Métiers  sous-jacents »,  mais
également  sur  la  facturation  des  projets  transversaux,
tels  que  « Formations »,  « Reprise »  et  « Données ».
Toutes ces factures prévues initialement en 2021 seront
envoyées qu'au terme des travaux, raison pour laquelle
des crédits supplémentaires en liquidation ont ainsi été
obtenus.

Au vu de l'évolution du dossier WBFin sur laquelle
nous  avons  souvent  échangé,  il  me  semble  que  cette
solution  était  nécessaire.  Il  y  avait  également  une
augmentation des moyens qui était justifiée par

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre réponse. Le plan Piscines était évidemment
nécessaire.  Il  n'y  a  aucun  doute  là-dessus,  on  ne  l'a
jamais remis en cause. Il était tellement nécessaire que
de  nombreuses  piscines  communales  ou
intercommunales  ont  été  construites  dans  les
années 1970, 1980  et  étaient  devenues  de  véritables
passoires énergétiques. Le plan Piscines était nécessaire
et c'est une bonne chose, mais comme vous l'avez dit
aussi cela n'augmente pas le nombre de piscines.

Lorsque j'avais interrogé la ministre de l'Éducation,
Caroline  Désir,  elle  avait  dit :  « Tout  ce  que  je  peux
faire,  c'est  encourager  les  pouvoirs  organisateurs  à
collaborer  pour  essayer d'avoir  des  cours  de natation,
mais mon rôle s'arrête là, le reste dépend de la Région
wallonne, c'est une compétence de la Région wallonne,
c'est M. Dolimont qui construit les piscines, ce n'est pas
moi ».

Je viens vous voir par rapport à cela. Et là, vous me
renvoyez vers les auteurs de projets, en me disant qu'il
n'y  a  pas  d'auteurs  de  projets.  En  même temps,  vous
expliquez pourquoi il n'y en a pas. Il est clair que si une
commune fait un appel à projets pour une piscine, elle
sait  très  bien que vous n'allez pas  subsidier  à  100 %,
qu'elle va devoir s'endetter, alors que les communes sont
déjà endettées. En plus, vous avez parlé du problème de
l'entretien  des  piscines.  C'est  vrai  que  l'entretien  des
piscines  est  aussi  un  problème,  comme  toutes  les
infrastructures sportives, d'ailleurs. C'est vrai aussi que
les piscines modernes sont beaucoup moins énergivores
que les piscines des années 1980.

Je pense qu'il n'est pas fou d'imaginer, à un moment
donné, une aide aux communes de la part de la Région
wallonne pour assurer aussi l'entretien de ces piscines,
compte  tenu  du  fait  que  l'entretien  est  quand  même
moins cher.

Ce qui est important, c'est de garantir que les enfants
puissent  être  capables  de  nager.  Imaginons  que  nos
enfants ne sachent plus rouler à vélo parce qu'il  n'y a
plus de vélos. Ou bien qu'ils ne sachent plus écrire parce
qu'il n'y a plus de bics. L'apprentissage de la natation est
quand même essentiel ; c'est comme apprendre à rouler
à vélo, ce n'est quand même pas quelque chose d'anodin.
Or,  dans un pays aussi riche que le nôtre,  on n'arrive
même plus à le garantir. C'est cela qui ne va pas et c'est
cela qu'il faut changer. C'est pour cela qu'il faut plus de
moyens.

Pour  terminer,  l'amendement  budgétaire  que  l'on
propose se voulait quand même neutre budgétairement.
Tantôt, je parlais de la piscine olympique, par erreur, au
lieu du Centre multisportif, à 100 millions d'euros. Ici,
avec  l'amendement  budgétaire,  ce  n'est  pas  l'un  ou
l'autre,  c'est  l'un  et  l'autre  puisqu'il  est  neutre
budgétairement.

M. le Président. – De toute façon, les amendements
au  budget  doivent  toujours  être  compensés  pour  être
recevables.

La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour  l'ensemble  de  vos  réponses.  Merci  aussi  pour
l'ouverture  que  vous  avez  marquée  par  rapport  au
soutien des infrastructures de sports de quartiers ; c'est
vraiment important que l'on puisse dégager des moyens
pour  ce  type  d'infrastructures.  J'espère  que  le  contact
que  vous  pourrez  avoir  avec  votre  homologue,
Mme Morreale, pourra être positif en la matière.

Comme vous l'avez souligné, on ne manquera pas de
revenir sur le projet Planet Bike. Je suis assez intéressé
par  le  masterplan que  vous  entendez  développer  en
associant le projet Planet Bike au projet de centre sportif
de haut niveau. 

Sur la question de l'hippodrome de Wallonie, on se
rejoindra  certainement  sur  la  nécessité  de  la
préservation de l'outil, mais aussi sur le fait que l'étude
devrait  nous  permettre  –  même  si  je  n'en  sais  pas
beaucoup plus sur les recommandations qui y figurent –
de rapprocher les points de vue.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  –  Je  souhaite  remercier
M. le Ministre  pour  les  informations  qu'il  a  pu  nous
apporter.  Comme  mon  collègue,  M. Clersy,  je  prends
évidemment note qu'une note sortira bien le 19.

Je  me  réjouis  de  pouvoir  la  lire  et  de  voir  cette
réflexion  globale  que  vous  allez  mettre  en  place,  ce
masterplan,  pour  essayer  de  réunifier  le  centre
multidisciplinaire,  ainsi  que  le  Planet  Bike.  Je  ne
manquerai pas de revenir vers vous pour la suite.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

P.W. – C.R.A.C. N° 217 (2021-2022) – Lundi 11 juillet 2022 68



M. Tzanetatos (MR). – Je remercie M. le Ministre
et  l'ensemble  de  son équipe  pour  le  travail  important
réalisé.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Nous  allons  examiner  les
programmes,  et  vous  allez  vous  manifester  si  vous
souhaitez intervenir lorsque je vais les décliner les uns
après les autres.

Il n'y a pas d’intervention sur les recettes.

Au niveau des dépenses, il n'y a pas d'intervention
pour :

- la division organique 02 « Dépenses de cabinet »,
programme 08 « subsistance » ;

- la  division  organique 10  « Secrétariat  général »
sur le  fonctionnel,  les  audits,  la  géomatique,  le
Plan de relance ;

- le personnel et les affaires générales, la division
organique 11,  programme 031  « gestion  du
personnel » ;

- la  division  organique 12  « Budget  logistique  et
technologie  de  l'information  et  de  la
communication »,  programme 001
« fonctionnel », programme 040 « équipements et
fournitures »,  programme 041  « gestion
immobilière  et  bâtiments »,  programme 042
« implantations  immobilières »,  programme 043
« fonds budgétaire, fonds de gestion énergétique
immobilière » ;

- la  division  organique 14  « Mobilité  et
infrastructures », programme 001 « fonctionnel »,
programme 046  « aérodromes  régionaux  et
aéroports »,  programme 047  « infrastructures
sportives », programme 055 « fonds budgétaires,
fonds pour la promotion et le développement de
l'activité hippique » ;

- la  division  organique 19  « Finances »,
programme 001  « fonctionnel »,  programme 119
« fiscalité »,  programme 034  « budget  de
comptabilité  et  de  trésorerie »,  programme 035
« gestion du trésor », programme 036 « dettes et
garanties »,  programme 037  « finances  et

comptabilité »,  programme  038  « gestion  de  la
cellule fiscale » ;

- les unités d'administration publique ;
- la SOWAER ;
- la note de genre.

Nous allons avoir un vote électronique concernant la
recommandation.  Je  rappelle  qu'elle  se  limite  aux
compétences du ministre du Budget, des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives et ne concerne
pas le budget, puisque nous poursuivrons la discussion
générale vendredi.

Vote

M. le Président.  –  Par  8 voix  contre  2,  la
Commission du budget et des infrastructures sportives
adopte  le  projet  de  décret  contenant  le  premier
ajustement du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2022, pour les sections
et  programmes  afférents  à  ses  compétences  ratione
materiæ.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – La question orale de M. Antoine
à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « l'avenir
de  l'hippodrome  de  Ghlin  à  la  suite  des  nombreux
contacts noués par M. le Ministre » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 21 heures 13 minutes.
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M. André Antoine, Les Engagés
M. François Bellot, MR
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M. Paul Furlan, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Joëlle Kapompole, PS
M. Olivier Maroy, MR
Mme Christine Mauel, MR
Mme Anne-Cécile Raimarckers, Première Auditrice à la Cour des comptes
M. Vincent Rosez, Contrôleur adjoint à la Cour des comptes
M. Nicolas Tzanetatos, MR
M. Jean-Paul Wahl, MR
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base / allocation budgétaire / article de base
AGC Asahi Glass Company
APA allocation pour l'aide aux personnes âgées
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
APE aide à la promotion de l'emploi
APW Association des provinces wallonnes (ASBL)
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
BATOPIN Belgium  ATM  Optimization  Initiative  (réseau  de  guichets  automatiques  bancaires  neutres  en

Belgique)
BCE Banque centrale européenne
BEI Banque européenne d'investissement
BNP Banque nationale de Paris
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
CA conseil d'administration
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CGT Commissariat général au tourisme
CIF Cellule d'informations financières
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre régional d'aide aux communes
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DLU Déclaration libératoire unique
DO Division organique
DPR Déclaration de politique régionale
EAP entreprises d'apprentissage professionnel
Eurostat Office statistique de l'Union européenne
Famifed Agence fédérale pour les allocations familiales
FamiWal Caisse wallonne d'allocations familiales
FEDER Fonds européen de développement régional
FMI Fonds monétaire international
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
GCOM système informatique de gestion comptable et budgétaire de la Région wallonne
GRACQ Groupe de recherche et d'action des cyclistes quotidiens
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
ICN Institut des comptes nationaux
ICT information  and  communication  technologies  (technologies  de  l'information  et  de  la

communication – TIC)
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
Infrasports Direction des infrastructures sportives
ING Internationale Nederlanden Groep (Groupe des Pays-Bas internationaux)
IPC indice des prix à la consommation
IPP impôt des personnes physiques
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
NRB Network Research Belgium
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OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
OCPP Octroi de crédits et prise de participation
OLO Obligation Linéaire/Lineaire Obligatie
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PAC Politique agricole commune
PIB produit intérieur brut
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PNRR Plan national de relance et de résilience
PRI Prévention routière internationale
PRW Plan de relance de la Wallonie
QT quantitative tightening (resserrement quantitatif)
RCA régie communale autonome
RDA République démocratique allemande
RER Réseau express régional
RRF Rapid Response Facility (Fonds d’intervention d’urgence)
RTV redevance radio-télévision
SABCA Société anonyme belge de constructions aéronautiques
SABENA Société Belge de l'Exploitation de la Navigation Aérienne
SACA service administratif à comptabilité autonome
SAFA service d'aide aux familles et aux aînés
SAP Systems, Applications and Products for data processing (Systèmes, applications et produits pour le

traitement de données)
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
Selor Bureau de sélection de l'administration fédérale
Sodexo Société d'exploitation hôtelière
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SOWAFINAL Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPAQuE Société publique d'aide à la qualité de l'environnement
SPF Service public fédéral
SPGE Société publique de gestion de l'eau (SA)
SPW Service public de Wallonie
SRIW Société régionale d'investissement de Wallonie
SWCS Société wallonne du crédit social
SWL Société wallonne du logement
TC taxe de circulation
TC-TMC taxe de circulation, taxe de mise en circulation
TMC taxe de mise en circulation
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique 
UCM Union des classes moyennes
URSS Union des républiques socialistes soviétiques
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
ZAE zone d'activité économique
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